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Sont élevés à la fr classe et maintenus dans leur poste actuel: 
M. Amie’, juge de paix de % casse personnelle de Montluçon 
? M. Audoire, juge de paix de ?e classe personnelle de Brest 2 cane 
ton) et Piabenne Finistère) 
M. Faug IX iZe de paix de 2 classé persanneile lu Cateau, 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
M. Fra <, juge de paix de 2 classe personnel'e de Remiremont, 
Sauixures-<ur-Most Le Thillot e! Phomlières !Vosges) (1re 
M \, juge de paix de 2e pt de sai $ 
Décret du 24 mars 1952 portant nominations de juges de paix. Laval, & s et irieu (Rhône) 1" ciasse) 
son vêés à la [ET ma enus dans eur poste actu 
Par décret en dale du 25 mars 1952, pris sue proposilion du conseil M. Beugna juze de paix de 2 is<e ; ] lle de Va : À 
supérieur de la inagisiralure : Levroux, sa stophe et Ecut t de 
sont nommés juges de paix de: M. Guy, juge de paix d \ ersonne.le de Vernon, 1 , 
t Ga ire le rlassé 
Bolbec, Saint-Roman de Coibosc, Lillebonne et Fauvi!le-enÆanx Pacy-sur Eure et ( \ (Eure) 
rseine-huiéreure) (2 classe), M. Brocchi, juge de paix de Beaune- M. Leleu “se de paix de à isse person de la Fère, Ribé- 
la-Rolande, Bellegarde. Malesherbes et Puiscanx 'Loirel) (Je classe), mont et 2e c'asse) 
en remplacement de M. Barbean, qui a éle normminé juge de paix du M. Mauguin, juge de paix de 'asce personnelle de & r… 
uavre (ler arrondissement) ({re classe). Sartn Brû!ot =uze-sur-Sarthe et Ma ‘Sart! de 
Chambéry {cantons Sud et Nori), la Molle-Sersolex et Yenne M Maury de = \ Le ren 
savoie, (2e classe), M. Bernard, juge de paix de sa nt-symphorien- Saint-Vincent de sou s et Pevrel ile les) 
d'Ozon (Isère) (3% casse), en remplacement de M. Farines, qui «class | 
nommé juJe ue paix de Grenobie (canton sud) (Isère) ({rs Pomarat, juge de paix d eR Mons 
Crémieu, Meyzieux et Moresie! (Isère) (2° casse), M. Comet, juge W de Mot Re 
ciasse), en remplacement de M. Choquin, qui à élé nommé juge 
de paix de Nimes {1er el 2e cantons) (Gard, classe M. personnelle de Poiss 
Fontenay-ie-Comte, l'Hermenauit, Mailiezas et Saint-Hilaire des 
Jages (Vendée) {2e classe), M. Salelle, juzse de paix de Capdenac et & es j 19:32 nar 
Villeneuve (Aveyron) (3° classe), en remplacement de M. Fargeaud, tocanelles Aime: | 
qui a élé nommé juge de paix de Rennes (ranton Sud-Oueslt;, Gui ir d'ann née ju da 
chen, Mordelies et Piélan-le-Grand classe Châte ire) 
Mantes, Limay et Bonnières (Seine-et-Uise) (2° classe), sur Sa e 
demande, M. Pigalle, juge de paix de Bacqueville, Tôtes, Longusville 
et Bellencombre !{Seine-Inférieare) (2 c'asse), en rempacement de Sont nommés juges d 
M. Feryagu qui a élé nommé juge de paix du Mans (5* canlon) et \f_ i ancien Îuze d ! 4 da 
Montfort-e-Rotrou (Sarthe) (tre classe). Da 
Mavenne (cantons Est et Ouest Ambrières-le-Grand et le Ilorps 
& M. Caba à juze de paix au ! u8 
(Mayenne) (2 classe}, M. Guigmi, juge de paix de la Chapelle-d'An- Paris (Sein 
on, Hentichemont, Aubigny-sur-Nère et Argent-sur-Sauldre (Cher) 
classe), en remplacement de M. Bernard, qui à été nommé juge a ux de 3) 
ir 


de paix de Saint-Quentin, Vermand et Saint-Simon Aisne) 
classe 

Orchies, Cysoing et Marchiennes (Nord) !2e classe), M. Gantha- 
rel, juge de paix de Billom, Saint-Dier, Pontu<hâteau et Vertaizon 
(Puy-de-Dôme) (3% classe), en remplacement de M. Appourchaux, 
déce 

Saint-Dié, Provenchères et Fraize !Vosges) (% classe), M. Beau. 
juze de paix de Vilersexel, Noroy-le-Bourg et Monthozon (laute- 
Saône), (3° classe), en remplacement de M. Jourdan, qui a élé 


nommé juge de paix de Besançon (canton Su Audeux, Ornans, 
Boussières et Quingey {Doubs) (2’classe). 


Saint-Lô, Saint-Clair, Torigni-sur-Vire et Tessy-sur-Vire (Manche) 
% classe), M. Prudhomineaux, juge de paix du Nouvion, la Capelle 
et Wassigny (Aisne) (3° classe), en remplacement de M. Arnauld, 
qui a été nommé juge de paix du Mans {fe canton) et Ballon (sar- 
ihe) (1re ciasse). 

Sain!-Pol-de-Léon, Plouescat et P'ouzévédé (Finistère) (2e classe), 
M. Goupil, juge de paix de Bréhal, Montmartin-sur-Mer et Cerisy-la 
Salle (Manche) (3° classe), en remplacement de M. Helary, qui a été 
nounmé juge de paix de 3° classe personnelle de Morlaix, Lanmeur, 
Taulé et Plouigneau (Finistère) (?° classe). 

réhal, Montmaïtin-sur-Mer et Cerisy-la-Salle Manche) {2e classe), 
Mile Le Nuz, suppléant rétribué de juge de paix du ressort de la 
cour d'appel de Caen, en remplacement de M, Goupil. 

La Seyne-surMer, Ollioules et le Beausset (Var) (2 classe), sur 
Sa demande, M. Albertini, juge de paix de Tournanen-Brie, Mor- 
mant, Rozoy-en-Brie et Brie-Comte-Robert (Seine et-Marne) (2e classe 
cn remplacement de M. Truc, qui a élé nommé juge de paix de Tou- 
lon {ler canton) (Var) {tre classe). 

Tournan-en-Brie, Mormant, Rozoy-en-Brie et Brie-Comte-Robert 
(Seine-et-Marne) (2° classe), M. Bauguil, juge de paix de Naucelles 
: Sauveterre {Aveyron) (3 classe), en remplacement de M. A!lber- 

Vannes {cantons Est et Ouest), Elven et Grandchamp {Morbihan) 
(2° classe), sur sa demande. M. Lachaux, juge de paix d'Auray, Qui- 
beron, Belz et Belle-Isie-en-Mer (Morbihan) (% ciasse), en rempla- 
cement de M. Boudard, qui a été admis à faire valoir ses droits à 
la retraite. 

Auray, Quiberon, Be!z et Belle-Isle-en-Mer (Morbihan) (2% classe), 
Sur sa demande, M. Gallien, juge de paix de Pont-Sorff et Plouay 
Morbihan) (2e classe), en remplacement de M. Lachaux. 

Pont-Scor!f et Plouay (Morbihan) {2° classe), sur sa demanie, 
M. Riflet, juge de paix de Douarnenez et PontÆCroix {Finistère) 
= classe), en remplacement de M. Gaiien. 

lhiéblemont-Faremont, Heiltz-le-Maurupt et Saint-Rémy-en-Bouze- 
Inont (Marne) (3° classe), M. Combes. suppléant rétribué de juge de 
Paix du ressort de la cour d'appel de Paris, en remplacement de 
M. Alaux, qui a été nommé juge de paix de Cézanne. Anglure, Ester 
hay e{ Monüuirail (Marne) (3° casse). 


Décret n° 52-356 du 1” avril 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'ap:dcation de l'article 6 de la loi 
du 14 août 1885 sur les moyens de prévenir la récidive. 


Le président du conseil des ministres, 


Sul le rapport du garde d Sceaux, uin.str ] la 
Vu la loi du 1% août 1885, et notamment son article 6, ainsi 
concu 


« Un réglement d'administration publique déterminera Jn 


forme des permis de libération, les auxquelles 115 


euvent êlre soumis et le mode de surveillan <péciale des 
libérés conditionnels. 
« L'administration peut charger les so iélés ou jiasiitutions 


de patronage de veiller sur la conduile des Hhérés qu'elle 
désigne spécialement et dans les conditions qu'elle déter- 
mine »; 

Vu l'article 89 de la loi de finances du 13 juillet 1911; 

Vu Ja loi du 31 décembre 1945 portant fixation du budget 
général pour l'exercice 1946 (Dépenses civiles), 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 


Art. 1e. — L'arrêté admettant un détenu au bénéfice des dise 
positions de l'article 2 de la loi du 14 août 1885 est pris par le 
garde des sceaux, ministre de la justice, La libération condi- 
tionnelle s'effectue par levée d'écrou après lecture à l'intéressé 
de cet arrêté, 

Il est remis au libéré un permis mentionnant son identité et 
sa situation pénale et contenant une ampliation de l'arrêté ainsi 
que du procès-verbal visé à l'article 2 (alinéa 2) du présent 
reglement, 

art. 2. L'arrêté porte, entre autres mentions, le nom dn 
délenu hbéré, l'indication de l'établissement de détention, la 
date à compter de laquelle Ja libération conditionnelle est 
accordée, le lieu où l'intéressé doit fixer son domicile, le délai 
pour se rendre à ce lieu, l'indication des autorités que le libéré 
doit aviser de son arrivée, les conditions dans lesquelles il 
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pourra, soit changer de domicile, soit eflectuer de courts dépla- 
cements hors de ce douvcale, éventuellement les comditions 
particulières auxqueiles est subordonne !'octroi vu ke maintien 
de la liberté, conformément aux disposit.ons de l'arlucie 3 du 
présent règiement 

Le procès-verbal indique notamment la date à laquetle ii e=t 
| chet de l'établissement de Attention on de 
ant et du detenu; 11 fait mention de l'acceptation 


ations résultant de la Mhération condi- 


par le ,ibéré des 
Uonneile; ports la signalure des personnes désignées 
ei-d 

art L'octroi onu le maintien de la liberté peut être 
subordonné à lobservalion de l'une on de plusieurs des 
fixées par l'arrêté de lihérabton conditionnelle : 

Placement sons le patronage de l'un des comités d'assistance 
aux d is libérés définis par l'article 6 du présent règ'enrent ; 

Remi<e d ut où par! lu pecuie du libéré audit comité, à 
ch de le lui restituer par fractions, 

P ment dans une æuvre privée acceptant d'héberger des 
d: | 

Engagement dans les armées de terre. de mer on de Var 
da la doi du #1 mars autorise de tels engage- 

Pavement des sommes dues au Trésor, pavèement des dum- 
mare: t intérêts dus à la victime ou à ses repre nlants 


Fréquentatior, régulière d'un di<pensaire er, vue d'y recevoir 
Un traitement 


$ s'ar d'étrangers et dans le cas où cette mesure serait 


jug nécessaire, expulsion hors du territure nalionai dans les 
con lilions prévues par l'ordonnance. du 2 novembre 1945. 
art. En vue di ptation r'e détenus et de 


Ja surveillance des Hhérés conditionnels, est organisé un ser- 
e socil des prisons et des comités d'assistance aux detenus 


art, : Le service social des pr'sons a pour objet de veiller 
su relèvement moral des détenus et de faciliter leur reciasse- 


LA 
ment après teur liberation 

Le <ervice est assuré dans tout étahl ssement pénitentiaire 
Pas UN Où plusieurs 4ss <tants sociaux on assistantes sociales 
recrutés sun vatrat où mis a In disposition du ministere de ja 


justice par les publi s ou mrivés. Ces assistants 
€ tantes ont libre accès dans les locaux de détention. 


Des visiteurs de pr'sons bénévoles, agréés par le garde des 
gcoaux, ministre de la just ont également accès aux lucaux 
de détention pour aider les ass'siants el a<sistantes, 

Les un. et les autres penvent, sons réserve des dispositions 
le l'article 613 du code d'instruction criminelle, s'entreten 
en dehors de toute autre présence ave: chacun des détenus. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, peut, par mes<nre 
individuelle, retirer l'agrément ainsi arcordé., En cas d'urgence 
ln République peut su<pendre cet agrément. 


art. 6 Dans chaque département, un comité d assistanre 
aux détenus libérés pour mission de veiller sur la conduite 
les libérés conditionnels astreints à une mesure de contrôre 
var application de l'article 6 de la loi du 14 août 1SS5 et Je 


un placement pour les lihérés définitifs ou condi- 


membres bénévoles agréés ar le 
la justice, est présidé pur le pre- 
du département, 


composé de 
garde des sceaux, ministre de 
sident d'un des tribunaux de premiere instance 


Dans les départements dont la population est supérieure à 
FOX) habitants, il peut exister plusieurs rom'tés. Le garde 
des sceaux déterminera, par arrété, leur siège et l'étendue de 
leur circonsecriptio 

L'un des assistants sociaux on des assistantes sociales d'ur, 
des établissements pénitentiaires du département est chargé, 
sous le contrôle du président dn comité, d'assurer la coordim.- 
tion des services s'occupant des détenus et des libérés condi- 
tions et le fonctionnement du secrétariat Au comité, 

Art, 7. — Le garde des sceaux, ministre de la.justxe, est 
chargé de l'exécution dun présemt décret, qui sera publié au 


Journal officiel de la République française, 


Fait À Paris, le fe avril 1952 
PINAY. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LEON MARTINAUD-PEPLAT, 


—e +- — 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 29 mars 1952 portant désignation du consul de France 
à Bassoran, 


Par décret en date du ?9 amars 1952, M. Groson (Ar 
agent supcrieur de fre classe, échelon, chargé des 
consul adjoint à l'ambassade de France à Madrid, est 
cousulat de France à Bassorah, en reimplaceruent de M. sin 


h, 


Déoret du 29 mars 1952 portant désignation du consul de France 
à Haila, 


Par décret en date du 29 mars 1952, M. Simon (Philippe 1 
secrétaire d'ExtrèémeGrient de 2 ciasse, 2e échelon, chars 
lat de France à Bassorah, est chargé du consulat de Frauci 
en remplacement de M. requin. 


+ 


Décret du 29 ma:3 1952 poriant désignation du consul de France 
à Toronie. 
Par décret en date du 29 mars 19%, M. Maugue (Je: 
taire des allaires étrangères de fre classe, 2° échclur 
Son à l'adiministration céntra e, est chafgé du consulat «: 
à Toronto, en remplacement de M. Martin. 
© 


Administration centrale et services extérieurs. 


Par arrêté du 21 janvier 1952, M. Soulié (Gaston), « x 
d'Orient de 2 classe, 2e échelon, a été réintégré duns les 
à du 1e février 1952 et nommé en mission à 


Ccemtraie, 
— — - - 


Par arrêté du 39 janvier 199, M. Soulié {Gaston), « 1 
d'Orrent de 2 classe, 2e échelon, a été chargé des foncet 
conse'ler d'Orient de classe à lgation de France à ! i 


d'Afrique. 


Par arrêtés du ter février 1952: 
M. Saugon (Fernand), secrétaire des affaires étrangèr te 
classe, 2 échelon, a été nomimé en mission à l’adm 
centrale. 

M. Marcotte de Sainte-Marie (Christian), conseiller des ‘ 
Ctrangères de 2e classe, der échelon, à été norumé eu fonclions à 
l'administration centrale. 


Par arrètés du 6 lévrier 4952: 


M. Gelun (Rager), chiffreur de classe exceptionnelle, éche 
Cté nommé en mssion à l'administration centrale. 
M. Paoli (Joseph), secrélaire d'Orient de 3e classe, fer échel 1 


(té chargé des fonctions d'atftaché d’'ambassade à l'ambassade de 
France au Caire à compter du ter octobre 1951, 


Par arrèlé du 7 février 1932, M. (Paul!, ehancelier adi 
3 échelon, à été chargé des fonctions de secrétaire d'Orient, 
de chancel'erie à l'ambassade de France à Ankara. 


Par arrêtés du 8 février 1952: 

M. Morillon ({lean), secrétaire d'Orient de 2° classe, fe échelon 
a été chargé des fonctions d'attaché d'ambassade à la légaton de 
France à Tripoli d'Afrique 

M. Xègre (Amdré;, secrétaire des affaires étrangères de tre classe, 
2 échelon, à été chargé des fonctions de conseiller d'ambassade de 
2e classe à la légation de France à Damas. 

M. Le Guen (André), chance'ier adjoint, 3° échelon, a été char:° 
des fonctions d'attaché de consulat à l'ambassade de France à 
Ankara. 

M. Gary (Romain), secrétaire des affaires étrangères de % classe, 
2e échelon, été chargé des lonctions de secrétaire d'ambhaseade 
de 1re classe à la délégation permanente française auprès de l'Orga 
nisation des Nations Unies. 

M. Geoffroy (François), secrétaire d'Extréme-Orient de % classe 
æ échelon, a été chargé des fonctions de secrétaire d'Extrêéme Orient 
de 1re classe à l'ambassade de France à Bangkok. 

M Cansou (Claude), secrétaire des affaires étrangères de % classe 
3 échelen, a été nommé en mission à l'administration centrale. 

M. Martin de La Bastide :Guy), secrélaire des affaires étrangères 
de > ciasse, 1er éche'on, a été nommé en mission à l'administration 


centrale, 


| 
| 
L 
tot 
| 
| 


nce 


ce 


9 Avril 1952 JOURNAL OFFICIEL PE LA FRANÇAISE 3477 
Par arrêté du 9 tévrier 1952, M. Grosson (André), agent supérieur Cabinet du ministre. 
de 1 classe, 2 échelon, a été chargé des fonctions de consul adjoint —— 
rance à Madrid. 
ü Vambassade de L n les affaire stra pores, 
Vu » 1918 | | 
du février 1952, M. de Tricornot de Rose !François\, OR qu À 
des affaires étrangères de 2% classe, échelon, a été Vu dk 1 mars portant Dre 
chargé des fonctions de conseiller d'ambassade de 1" classe à "Ve rare lu 
- à r l'arrt 1 enars 1952 portant : 1 
bassade de France à Madrid. de 
Par arrélés du 15 février 1952: 
4e échelon, a été chargé des fonctions d'attaché d'amhassade à la = — 
jégation de France à Manile. d'a 3 
M. de Kerros (Tanguy), seerélaire des affaires étrangères de ar Le prés tré le à pub 1 Journal officiel de la 
de classe, % échelon, à été chargé des fonctions de vice-consul, chet République française dra et der à 192 


de chancellerie à l'ambassade de France à Quito. 
M. Wapler (Arnauld}, secrétaire des affaires étrangères de 
2 classe, 2e échelon, a été chargé des fnnctions de conseiller d'em 


bassade de ?° classe à l'ambassade de France à Ankara. 


Pur arrêté du #6 février 9952, M. Brad'er {Henri), chancelier de 
classe, % échelon, été chargé des fonctions de vire-cunsul, chet 
de chance lerie au consulat général de France à Zurich. 


—— 


Par arrêté du 20 février 192, M. Benoit (Théodore), chancelier 
de % classe, 3e échelon, à été chargé des fonctions de vice-consti, 
chef de chancellerie au consulat général de France à Milau. ; 


— 


Par arrêté du 23 février 1952, M. Debeauvais (Michel), secrétaire 
des affaires étrangères de 2e classe, ter échelon, à été chargé des 
functions de consul adjoint au consulat général de France à Anvers. 


Par arrêtés du 26 février 192: 

M. Jobez (Robert), secrétaire d'Extréme-Orient de fre classe, 
échelon, a été affecté, à compter du décembre 1951, à l'admm 
histration centrale, sur un ot d'administrateur civil de 2 classe, 
2 échelon. 

M. Raguenet (Dudier), secrétaire des affaires étrangères de % classe, 
% échelon, a été chargé des fonetiens de secrétaire d'ambassade de 
2 classe à l'ambassade de Mexico. 


— 


Par arrêtés du 28 février 1952: 

M. Seydoux Fornier de Clausonne (Roger), ministre plénipoten 
tiaire de ?e classe, a été chargé des fonctions de consetiler d'am- 
bassade de fre classe à l'ambassade de France à Washington. 

M. Legrain (Philippe), secréta re d'Europe orientale de 3° classe, 
4e échelon, a été chargé, à compter du fer janvier 1952, des fonc- 
lions d'attaché d'ambassade à l'ainbassade de France & Varsovie 

La mise en disponibilité sans traitement de Mme Houpre, née 
Guillemot (Marie-Marguerite), employée de bureau dactylographe, 
a été prolongée pour une durée d'un an à compter du 16 février 
4262. 


— 


Par arrêtés du 29 février 1952: 
M. Barbier (Michel), administrateur adjoint, % échelon, de a 
France d'outre-mer, a été chargé des fonctions de vice-consul arehi- 
Visite au consulat général de France à Léopoldville, à compter du 
der janvier 1952, 

M. Jacir (Gabriel), chancelier adjoint, > échelon, a été nommé 
en mission à l'administration centrale, 

M. Négrier (Pierre), eenseiller des affaires étrangères de tre classe, 
te échelon, a été réintégré dans ‘es cadres et nommé en missien à 
l'administration centrale. 

Brisset (Jean-Louis), secrétaire des affaires étrangères 
2° classe, ter échelon, a été réintégré dans les cadres à comptez 
du 15 mars 1952 et nommé en mission à l'administration centrale. 

M. Brsset (Jean-Louis), secrétaire des affaires étrangères de 
2 classe, fer échelon, a été chargé des fonctions de secrétaire 
d'ambassade de 1re classe à l'ambassade de France en Colombie 

M. Marchal (Léon), ministre plémpotentiaire de tre classe, à té 
Domimé en mission à l'administration centrale. 


Agents diplomatiques et consutaires. 


Rectificatif au Journal officiel du 217 mars 1%2: page 3285, 
4" colonne, 3 ligne, au lieu de. « Par arrété du 25 mars 1%, 
M. Giloex, etc. », lire: « Par arrêté du 9 mars 1952, M. Giloux, elc. ». 


ee +— 


SCHUMAN 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 31 mars 1952 portant nonrnation de sous-prétets. 


Por décret en date du 3% mars 1952 


M. Ross André). sous-préfet de Sartène ‘3% c'asse), est nommé 
M. Ronva'ot (Jacques, chef de cabinet du préfet de la Sarthe, est 
sous-préfet de sarlène le classe), 


Por arrûlé du mars 1952, M. ide) est nommé ehef 
de lu 1 Gard en il te M. ligow: 
sus les drapeaux 

— 


£ürzté nationale. 


COMMISSAMES 
Par arrété du 17 septembre 1951, M. Routon 'Louis\, rommisenire 


divisionnaire de la süreté nationaue, est adinis à faire valoir ses 
droits à ka retraile. 


Par arrêté du 5 janvier 1952, pris à la suite de l'arrôt du conseil 
d'Etat en date en avril 


.arreié du jui porlan mise À la retraite d'offwe À 
Compter da dérembre 1918 de M. (Lucien, commissaire 

nré-édenmet dir des services 
de police de la Savoie est rapporté 

Par arrèté du 27 février 1952, sont promns commissaires dividon. 
nuires de nalionnrle les principaux de 
fre classe dom les suivent: MM. Ehrharg !Paul,, Saubion 


(Jean). 


COMMISSAIRES 


Par arrèté du 10 juillet 1951, sont adunis À faire valoir leu ® 
droits à la retraite : 
MM. Piazy (Hippolyte), Commissaire principal de 1" classe, 
Lourausur (Jacques), comm'ssaire de tre classe, 
bayde :Paul), commissaire de tre cage, 


Par arrêtés des 10 juillet 1951, 23 janvier et 12 février 1959, sont 
ademis sur leur demande à faire valoir leurs droïlg à ia retraite, 
en application de la loi du 3 septembre 1957 
MM. Ballion (Lucien), commissaire divisionnaire. 

Kurizman (Théophile), commissaire principal, 

Erun (Jean), commissaire de polie. 

Zemp |Aloise), commissaire de police. 


4 
— —— — = — 
, 
, 
Fait à Paris, le 1er avril 152% 
À 
. Chets de cabinet de prétets. 
| 
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Pur arrêté du 5 janvier 1952, est licencié, sur sa demande, en 
application de loi au 3 septembre 1947 
M. Jeanne (Robert), commissaire de police. 


Par du janvier 1952, M. Mazet (Jean-Claude), commis 
faire de classe, est en congé de longue durie (6° congé): 

lo Ave: plein traitement du 13 oclobre 1951 an 28 février 1952 
(régu arisatio 

2e Avec dermmi-trailement du 29 février 1952 au 13 avril 1952 


Par arrêté du 7 ‘évrier 1952, M. Cleriss! :Marcel\, rommissaire de 
dre casse, est mmulé au service de :a sécurilé pubique à Ville- 
frarche-sur-Saône térêl du servire), 


Par arrêté du 94 février 1952, l'honorariat est con'éré à M. Clavel 
(François), commmiésaire de fr classe, en retraile, 


— 


Par arrétés du 18 février 1952, est m's fin au détachement 
auprès du minis'ère des affaires étrangères, de M. Gebeïn (Mar- 
cel ommi<saire principal de 2e classe 

M. Gebe:in (Marcel), commissaire principal de classe, est 
tégre et mulé en quailé de chef de la éûrelé urbaine, à Tourcoing. 

L'honorariat est conféré à M. Riche Jean), Commissaire prin- 
Cipal de slasse, en retraile, 


Pas arrèlé du 20 février 1952, démission de M. Canniceioni 
(Xavier), commissaire de police de 2e classe, est avceplée. 
— — 


Par arrété du 96 février. 1952, M. Bach (Paul), commissaire de 
+ e de 2e classe, est mulé au service de la éévurité pub'ique à 
lagondange Intérêt du service). 


—+ 


Par arrêté du 27 févrle: 1952: 

Sont promis commissaires principaux de classe, les commis- 
aaires de po:ice dont les noms suivenl: 

MM. Bezombhes (Léon), Poslo:y (Elienne), 
Gouiilaud 


Ringenbach (Jean), 


Sont mulés dans !’intérêét du service: 
MM 
Vialet (Pierre), commissaire principal de fre classe, au service de 
la Sécurité pubiique à Rouen. 
Favre (Jean, commissaire principal de fre classe, en quaiité de 
chef de district à Valenciennes 
Morel (René), commissaire principal de fre classe, en qualité de 
chef du service des renseignements généraux de la gare de l’Es!, 
Delouvrie: commissaire principal de fre casse, en qualité 
de hef de servie des généraux à Hendaye. 
\ Ravmon commissaire principa, de en qua- 
lité de chef du service des renseignements généraux à la gare 


commissaire principal de 2e classe, au service de 

la sécurilé pubique à Romans. 

Rocher (Gustave), commissaire principal de 2e classe, en qua'jté de 

dis Dunkerq 1e, 

Geoffroy ‘’Germai rominissaire principal de 2e c'asse, en qualité 
de chef du service de la sûreté urbaine à Nice. 

Berard (Jean Haptisle), commissaire principal de 2 classe, au ser- 
vire régiona, de police judiciaire à Lyon 

Grassien (Louks), cominissaire principai de clasce, en quaiilé de 
sous-chef du service régional de police judiciaire à Lille. 

Rodière (Louis), commissaire principal de 3e classe, en qualité de 
chef de la sûreté u'baine à Toulon. 

Sorel (Pau commissaire principal de 3° classe, au service de la 
sécu publique à Nevers 

Emile), commissaire de police de fre c'asce, en qualité de 

che! du service des renseignements généraux de Niort, 

commissaire de poice de casse, au service 

de la sécurité publique à Saint-Lô, en résidence à Coulances. 

commissaire de police de re c'asse, au service 
de la éécurté publique à la Baule, 

Baciocchi (Joseph, commissaire de police de 2% classe, au service 
régiona: de poire judiciaire à Nan y. 

Peron commissaire de po.ice de 2e classe, au service de 
la sécurité publique à Vannes, 

Raymond (Pierre), commissaire de poïice de 2e classe, au service 
de la eécurilé publique de l'aggoméralion rouennaise (Grand- 
Q y 

Moissinac (Lucien), commissaire de police de 2° classe, au service 
de pub.ique à Bourges, 

Jaesert (Jean), commissaire de police de 2e classe, au service de 
la sécurité pubiqne de ja cuconseriplhon de Merjebach (en rési- 
denc à Creulzwad). 


Est rapporté l'arrêté du 31 janvier 1952 portant mutation 
l'intérêt du service, au service de la sécurité publique à G 4 
Quevil.y, de M. Long (Michel), commissaire de police de 
M. Long (Michel), commissaire de 2 ciasse, mulé au 
vice de la sécurité publique à Roanne (intérêt du service). 

H est mis fin au détachement auprèe du ministère dez af; ce 
étrangères (commissariat général aux affaires allemandes et 
chiennes) de M. Bigorre (Robert), cominissaire de police de % + a, 

M. Bigorre, commissaire de police de 2e ciasse, est réinégré 
mulé au service des renseignements généraux à Nantes. 

Son! rapportées les dispositions de l'artir'e 3 de l’arrété du 
vier 1952 porlant multalion dans l'inlérèt du service, au servi 
la sécurité publique de l'aggiomération rouennaise, Sain'-Flienru 
du-Rouvray, de M. Sicard (Bernardin)}, commissaire de poli 
2e classe. 

M. Sicard (Bernardin), commissaire de police de % c'axe, e:t 
mulé au service des renseignements généraux à Saint-Etienne 

M. Rostan (Jean), commissaire de {re classe, actuel'ement 
congé de longue durée, est réinlégré et affecté pour ordre au « 
vice de ja sé-urité publique à Cannes. 

L'honorariat es! confém à M. Saint-Martin (Roger), commi<<a 
principal de 1re classe, en retraile. 


Par arrèlé ministériel en date du 27 février 1952, pris À la suite 
de l'arrêt du conseil d'Etat en dale du 13° avril 1%, sont ra; 
tées les disposilions de l'arrêlé du 9 juin 1951 porlant susper-.) 
de ées fonctions avec demi-trailement, à compter du 46 juin 14 
de M. Sansonelll {Francçois), commissaire de police de 
à la direction générale de la sûreté nalionale. 

M. Sansonetii François), commissaire de polire de fre clasce 
muté dans l'intérêt du service, au service de la sécurilé puh ; 
à Vermailies, à compiler du 11 mars 1952. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Cabinet du ministre, 


Le ministre de la défense nationale, 


Vu le décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 
Gouvernement! ; 

Vu le décre! n° 48-1233 du 28 juillet 19%48, modifié le 21 août 141, 
portant règlement d'administrelion pubiique en ce qui concerne les 
Cabinets minisiérie:s, 


Arrèle : 
Art. fer, — Sont nommés au cabinel du ministre de la délense 
hnalionale 
Directeur de cabinet. 
M. Maurice Cruchon, président directeur général de la caisse malio- 
nale de l'énergie. 
Che] de cabinet. 


Mile Jeanne-Paule Sicard, agrégée de leltres, 


Conseillers techniques. 


M. Jean Legarel, audileur eu conseil d'Etat, 

M. Philippe Groussel, miniswe plénipolentiaire. 

M. Raymond Marline!, administrateur civil au ministère des finan- 
ces el des aflaires écunomiques. 


Che] adjoint de cabinet. 


M. Jean-Francois Le Douarec, licencié en droit, diplômé d'éludes 
supérieures de droit public et d'économie politique. 


Chargts de mission. 
Mile Odette de Coccola, administraieur civil au minisière de 
l'éducation nationale. 
M. André Bougenot, docteur en droit. 


parlementaires. 


M. Henri Cornelier, dit Henri Jeance, journaliste 
nalivnaie ). 

M. Maurice Moreau, professeur adjoint de l'enseignement secon- 
daire (Conseil de la République). 

Art. 2 — Le présent arrêté, qui prendra eflet à compiler du 
8 mars 1952, sera publié au Journal ofjiciel de ja République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 28 mers 1952. 


—*+ © 


(Assembice 


R. PLEVEN, 


| 
| 
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2294 du 28 | 2.1 t «A Lion 

t 
Délégation de signature, es p 
e 
Le ministre de la défense nationaïe, 
Vu ‘e décret du 8 mars 1952 portant nomination des membres du 
nement ; vewatio 1x disnosit { «Int 
décret no 47-223 du 23 janvier 19:17 autorisant les ministres + | 
a par arrêté, leur signaiure ; | 
Vu l'arrêté du mars 1952 fixant la composition du cabinet du < 
inistre de la défense nalionaie, ces 
Arrêle : mi [ra t 
art. 4, — Délégation permanente est donnée à M. Maurice Cru y «) \ t 
chon. directeur de cabinet, pour signer, au non du ministre de la sat lo 
déleuse nationale, tous acies, arrélés decisions, à l'exclusion des 
décrets. Le - 
art 2. — Le présent arrêté, qui \ effet à compter du 8 mars lice 
4952, sera publié au Journal officiel de ia République francaise. et \ A. 
Fait à Paris, le 23 mars 1952, lérogat 
tir td 
MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES utoris 
Décret n° 52-357 du 1° avril 1952 modifiant certaines dispositions ment des dépenses t | um guerre et 
financières transitoires prévues par le cécret n° 52-224 du | pour l'exet 12 
28 tévrier 1952. des ( à 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances noel le lens lu présent décret, qui 
et des affaires économiques, AUX cComn us des finances de 
et du Conseil de la Republiq publu it 


Sur le rapport du secrétaire d'Etat au budget, 
Yu le décret n° 52-224 du 28 février 1952, 
Décrète : 

Art. 7, — Les dispositions des articles 2 et 3 du décret 
a° 52-224 du 28 février 1952 sont remplacées par les suivantes: 

« Art. 2, — En ce qui concerne Ja continuation d'opérations 
autorisées avant 1932 au titre du gros entretien, de la recons- 
truction, de l'équipement, des dommages de guerre et des 
investissements, les autorisations de programme nouvelles et 
les erédits de payement ne pourront être utilisés qu à eoncur- 
rence respectivement de 30 - 100 et de 25 p. 100 du montant 
des autorisations et des crédits accordés par les lois de déve- 
Joppement pour l'exercice 1952 

« Celte disposition n'est pas applicable aux marchés et fabri- 
cations nécessaires à l’Indochine ». 

« Art. 3. — Les dépenses applicables aux avances de trésorerie 
que le ministre des finances et des affaires économiques a été 
autorisé à accorder par l’article 4 de la loi n° 51-1508 du 
31 décembre 1951, conformément à l'état D annexé à celte loi, 
ne pourront ètre utilisées qu'à concurrence de 30 p. 100 de 
leur montant. 

« Celle disposition n'est pas applicable aux avances faites 
pour le service de la dette publique ». 

Art. 2. — Le ministre des finanres et des affaires écono- 
miques, le secrétaire d'Elat an budget et les ministres intéressées 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
Fe décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la Répu- 

lique franeaise. 

Fait à Paris, le {1% avril 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiqnes : 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU. 


+0 


Décret n° 52-358 du 1” avril 1952 portant dérogation aux dis- 
positions financières transitoires instituées par l'article 4 de 
la loi n° 51-1509 du 31 décembre 1951 et l'article 2 du décret 
n° 52-224 du 28 février 1952. 

Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat an budget, 

Vu la loi n° 52-14 du 3 janvier 1952 relative au développement 
des dépenses d'investissements économiques et sociaux pour 
l'exercice 1952 : 

Vu la loi n° 52-5 du 3 janvier 1952 relative an développement 
des dépenses de réparation des dommages de guerre et de cons- 
ruction pour l'exercice 1952; 


Journal officiel de la Le 


le 1 avril 1952, 


ANTOINE PINAY 
lent du cor des re d finances 


affaires « conomiques 
Le secretaire d Etat au buduy: 4 
JEAN 


© 


Délégation de signature. 


ranseil des ministres, ministre des finanres et des 


23 janvier 1917 autorisant ! 


les ministres à dé éguer, 


1 8 1952 portant nominalion des membres du 


igalion permanente est donnée À M. Arniré Favol, 


+ de l'inspection générale des finances, de signer dans 

atiribulions, au nom du président du conseil des 

des finanres et des ufairez « niques, 
décisions, à l'exclusion des 4 # 


résent arrôté sera dénosé au bureau chargé du contre- 
otitié à qu le droil 
Fait à Paris, je 


1er avrii 192, 
ANTOINE FINAY, 


Règlement de la 


pr X superieur à 


tranche exceptionnelle de la « Double-Chance # 
de la loterie nationaie 1952. 


le 
fnéra! de la lo 1 L 
à lotere na à l'ém d 
nn! exc'usivemet porteur, sous ve de 
par ie décret du 29 août 1939 Les lots ne seront 
prééentation des b En aucun \ no'rmment 
ou de vo ll Être d'a au 
sous rr<erve d is de d l'une recone 
notmina » (Visé aux es 52 ei 
Article 3 
let est fixé À 1 a F, Aux lermes de ‘a VW du 
1933 (art. 161, la vente et la revente des b s à un 
la valeur d'émission son’ r'ynure ment ji: 1 tre 


ces dispositions sant punies d'uue atncnde et, en 


) 
ti 
nm 
e 
+ 
Fait à Pacs, RE 
| 
Le président de 
affaires économ ques, 
Vu le décret 
Ï ir arrôlé, leur sig 7 
Vue décret 
Gouvernement, 
arrête : 
Art, fer 
chef du service 
la limite de 
Joinistres, ni! 
actes, arrû! 
| 
1 
Le secré 
| der, au ! 
| 
À 
Les 
l'exceplion 
pays Jue 
en 13 de 
{ 
naissance 
Le prix d 
23 décemb 
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Les billets sont vendus uniquement au comptant; le prix en est chiffres des unl'és, dea dizaines, des centaines, des mil'e rt dre 
exivibe totulité à 1 tion et hillels, sauf le cas de dunes de mile des numéros gagnan!s, Le apvoure a 
sous ion pée, doivent remi: lmimédialement au sou- Zauvhe, ronl'endra quatre boues numéirotees les chiftres 
s eu 1, 2 et 3, Cet appareil correspondra aux chiffres des cen!aines 

Article 4 mille des numéros gagnants étant enténdn qne, Je lirage, au 
numéro correspondra le nombre 00600). 

he UNI ets répartis en deux sûres ) 

de 000 ha Le ulels sont muméro'és de 

à dans que série el M'let porte, en tehors Lots de 200 F en séries A B. 

de son , de trance et à Un chiffre sera extrait du premier appareil appareil des unitéei 

ap; Les 10000 billets de la série et ‘es 40.000 billets de la <érie d nt 
Article numéro se lermnera par ie ainsi tire gagneront chacun uu 

Les bili mt vendus par l'intermédiaire des gui‘hets, orga- 0! de 20% F. 
nisimes s + e du _regicmt du Eremple, — Le chiffre est extrait de l'appareil des nni'éa Tue 
23 avt au Journal offiiel du 23 19514 suivant, les billets finissant par le chifire 5 gagnent chacun 2.000 FE lant en 
en pa au'res nermédiaires qua es q etra.ent hab;- strie A qu'en série B. 

li 1 t ef! pa le d L'on 

article 6 20 Lots de 3000 F en série À et 5.000 F en série R. 

Les lots, dont le nombre total s'éièvera À 201.2% et dont le mon- Le chiffre tiré ayant été remis dans le premier appereil. |! 
ta é'èvera à 61.000.000 de francs sait 60 p 160 du mentant procédé à un tirage parlant sur les deux preiniers appareils unik 
de ;'ém Seront épars jeux groupes, Lirés euccessivement et dizaines), Les 4.000 billets de la série A dont le numéro tern 
et do a:un du labeau de su vant nera par Le nombre formé par ces dix chiffres gagnera bacun 

un lot de F, Les 4000 billets de la série B portant la 
Lors AIFECIÉS À CHAQUE GROUPE lerminaison gagneront chacun un lo! de 5.000 F. 
3e Lots de 4.000 F en série A et 5.000 F en série B. 

ot le 15.000 ,000 Les chiffres lirés avant été remis dans ieur appareil respectif, 
de 7.000.000) sera proccdé à un tirage porlant sur les deux premiers apparuils 
lot de (ALLIALEL ci diZaines Les 4.000 billets de la série A dont le numéro se 
2 lols de 2000.00 LL terminera par le nombre formé par ces deux chiffres gagnerort 
lois LL chacun un lot de 5000 F, Les 4 000 billets de la série B portant 
5 lot le 1.000 , 5.000.000 méme terminaison gagneront chicun un de 7.000 F, 
lols de 2.100 ,000 
| d 2.200 000) Lots de 6.000 F en série A et 10.000 F en série B. 
12 | d 1.200 000 Les chiffres tirés avant élé remis dans leur appareil resner tif, 11 
lo le 2 000,000) sera procéié à un tirage porlant sur les trois premiers 

120 lo d <00 unités, dizaines el centaines). Les 400 billets de la série À d 

F numéro Se terminera par le nombre formé par ces trois 

10 (00 gagneront chacun un lot de F. Les 300 billets de la 

d 000 000 purlant la méime terminaison gagneront chacun un lol de 

le 5 Lots de 7.000 F en série À et 12.000 F en série B. 

le ss... 100 Les chiffres tirés avant remis dans leur appareil respecli!, 
16.000.400 il sera procédé à un tirage poriant sur les trois premiers 
d 3.00... 12.000.000) tuités, dizaines et centaines), Les billets de la série À dont 
40.004) 1e le numcro <e terminera par le nombre formé par ces trois [res 
gagneront chacun un let de 7.000 F, Les 40 billets de | 
20.4 lots formant un lolal de + 216.000.00€ F portant la mème terminaison gagueront chacun un lot de 12.044 F. 

Seénre 
lo! 10.000 F. Lots de 8000 F en série À et 15.000 F en série B. 
lo LL Les chiffres tirés avant remis dans leur appareil respectif, 
let 1 © il sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils 
lot cle 1 inité<, dizaines et centaincs. Les #6 bilels de la série À dont | 
d 1 numéro <e terminera par le nombre formé par trois chiffres 
‘lots d 2.107). gaeneront chacun un lot de F. Les 400 billets de série B 
lois d HN). (NN) portant la même terminaison gagneront chacun un lot de 15.00 F. 
de L LL Lots de F en série À et 18000 F en série D. 
| [ON 1.200 000 Les chiffres tirés avant élé remis dans leur appareil respectif, 
lot  ,...... il sera procédé à un tirage portant sur les trois premiers appareils 
de 100) unités, dizaines et centaines). Les #00 bilieis de la série A dont 
le nuinéro se terminera par ie n formé par ces trois chiffres 

120 lots d LIALLL goaneront chacun un lot de 9.000 F. Les 400 de la série B 

tou lots de portant là mème terminaison gagneront chacun un lol de 18.000 F, 

lot Je RALLL LL Lots de 10.004 F en sine À et 2000 F en s‘rie B. 

(ur ! “ 1 } 

il sera procédé un tirage portant sur les trois premiers appareils 

numéro <e terminera par le nombre formé par ces trois chiffres 
0.49 formant un total de F. cha un un lot de 10.000 F. Les 400 billets de la série B 
portant la même terminaisou gagneront chacun un lot de 20.060 F, 

S) mhe deux g'oures de lots en 
ef \ 100 018 lots en <ére nour lormer au lola: ?01.89%6 
d'un tmontant g'obal de 61.000.000 de francs 9 Lots de 20.000 F en série À et 40.000 F en série B. 

Ar! . Les chiffres tirés avant été remis dans leur appareil respectif, 
il sera procédé à un tirage portant sur les quatre premiers appareils 

Le ! e %e celle tran‘he exceplionnelle aura l'eu, en présence (unilé<, dizaines, centaines et mille), Les 40 billets de la série A 
du pul e mercredi 16 avril 1992, Celle da'e sera confirmée par dont le numéro se terminera par le nombre formé par ces quatre 
Ua avis puhié au Journal ofjiciel et les résu:tais paraflront de chiffres gagneront chacun un lot de 20.000 F. Les 40 billets de la 
inéme au Journal ofJiciel série B portant la même terminaison gagneroat chacun un lot de 

Ariile 8 40.00 

pre! dé IL sera procédé de la même façon à deux nouveïles extractions 
ze premle: groupe de .ois dans les condi- d'une com'inaison de quatre chitfres dé'erminant chacune 40 nou- 
veaux billets de la série A gagnant chacun un lot de 2.609 F et 

Six agpparers ull'isés. Les cinq anparells droite contien. nouveaux billets de la série B gagnant chacun nn lot de 40.000 F 
Cron: chacun dix bou'es nuiné-otées por.ant les shilfres 1, 2, 3, pour former au total 120 lois de 2.000 F en série A el 120 lois 


de 4.000 F en série B. 
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‘ 
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Avyri 
à 9 Avril 1992 
ots de 9.000 F JEL DE LA RE 
Les en séri REPUB 
s chiffres tiré série À et 60.0 sh 2 BLIOUE F 
u sera procédé à és ayant été 000 F en sé 
dizaines un tirage port remis dans ! série. Il sera — — 
le numéro À ntaines et sur les q leur appareil comb nais d 
érie B portant 1 hacun un formé de la série ine nou 
F. a mème teru lot de (0 ormé le !a série A tolal ! gaz un lot ninant à 
inaison F ir ces lots » nouveau ‘ 
procédé de la ison gagnero Les billet quatre crie BH, de 0.000 e \ un lot et in - 
con Hit qe en scr le 0! MINE AUX 
veaux de facon À d un rie À et F pour fu $ 
nouveaux la série re chilfres sut nouvelles luts de ‘0000 
sur former lets de la gnant ci s ex'ractior Lots de F ep 
000 au total 12 série B hacun ur chacune 000 F 
000 F en série 120 lots lot de no 
série B. s de 30000 heeun un le se Tres tiré eAct3 
000 F en in t F et pro irés avant t 
Lots de ! A et 1°0 lots | te danse ! B. 
10.000 F en s4 ts de \ rie À centaii portant eur à 
#3 chi série par mille 
1 chiffres tiré rie A et 500 ! 
sera procédé tirés #yant été et 7000 Fe y chiffres <e es di 
(unités diz à un tirage 6 remis d série in lot \ sér | 
4 dont aines, centi eo dans Jeur de porlant 11 4 i uts 
le numéro 1taines et il sur les appareil \ t d 
chiffres gag se termi! mil'e) quatre pre rei respectif né 
série gagneront par | . Les 10 premiers 
20 0Ù B portant la chacun un nombr de ! Lots d 
termine de 10.000 nar la série A le 1.000.000 de / 
de naison gagnel Les billet quatre Les chiffr francs en série 
vea combinaisor a mime f ront chacu] ts de la cer nrocé Le et 
eaux billets d de quatr icon à d h un lot de diza à 
40 nouveaux la série tre chiffres d deux nou t | un tiras dan e P, 
our form illets de A gaguaun erminat s extract t de | ni eur 
mer au tot In série B nt chacur nt ch actions lire 
10.000 F total 170 ! ie B gag un un ne 1 \d \ 
en série 3 lots de À ignant el in lot de no el 
rie B s de t chacut le e fl de ! 
10800 F en série À el 1 RAT d | 
12° Lots érie À et 120 F dons de Le b'itet 
Lots de 5.000 F 20 lots de elle même ! la 
K Les chiffres tiré en série A et e la sér "4 « | | 
unité procédé ayant été 80.000 F en s 00.000 F nour ! 
dont le numéro‘ lirage portant su dans leur appat jets de 
chiffres £ néro se Île s et miil r les quatre pre il r Ù Fen de ! \ 
série B gagneront _\ermInera lé Les ! premier speclif S de 
80 000 poriant la \acun un ie bil ets de appart ils en 
F. a méme de 30.0 n 1 série A Jo Lots de 1.9 e A 
n £ag 40 Jjuatre ] \F en 
13° run | (tres ! ie A el 
Lots de chacun un 1 vont CET 
0.000 lot F er 
Les chiffres F en série de diza se 15 
il sera ! res tirés ie et 100.000 F Le ] 
a pi wédé ayant été 000 Fer «l & 
4. dizair à un tlirag 6 remis d série s £ en 
e la zaines, ge port is dans le le n lot d ù 
ces cinq A dont \ines, m sur les appareik r | iuméro ga de 1.200 (k4 1 
auméro % e ing pre espect st gagnera 6 
dot de 100.4 portant ront ui era par le iller. Les veaux | uvelle com 
00 F In mér un lot b int 
sera pr var de 100.000 F. re form: } el + non s de la sér de 
d'une de 1a inaison F. Les 4 1 600.000 veaux bill e À ga 
hillets de de môme facor gneront cl et ! pour f s de 
veaux ing ch çon à deux \iacun uli de 600 nes au AL 
forme bilie!s de ! gagnant s déterminant ouvelles ex ) F en sr lots - ! 
eu er au tolal série £a un chacune < xtractions B. 1.201,00) 
série B 2 lots de chac lot de 100 4 noure 20e Lot Fe 0 
100.000 F hacun un - 00 F et À ots de 206 ie À 
en serie in de 104, 1.000 de fr 
lis Lots Les chiffe francs en 
| ts de 500.000 F le 100.006 F cetri es e À et 
il es chiffres tiré en série A dizaina à un ‘tir rent Fens 
sera ures avi A et 20000 F Le b leur ‘rie 
(unités procédé à ui avant 6l£ remi F en séri de mil anparei! 
série entaines rlant leur appa n lot lle et reils 
ces ie A dont le : ines, imille et les cine treil re de 20600 ent inite 
de X rie cb: terminer de mille appareils combi rocédé de ! chiff 
F portant la mèr \acun un ! par le n Les 4 b son de même ! es 
gagne rs scrie ot de ertnit 
naison À. même f \igneront chac hil'ets : de ? R gagnant le im 1 \ 
au de la série cagnant c} res d'lern nouvelies incs € in e la 
tota! 12 ! ie R gas hacun t À unant c! extract 1 ur 
série 12 lots d chac in lol de chacune actions t 
ie B. e 300,000 F dacun un | le 20.00 F nouvea 940 2 lots de & total 
F en série A ot de 200,16 et à nonvea IX Lots de F en 
15° et 12 lots F pour for 100.000 de / 
Lots de ! de mer Les rant er 
£ I e 400.000 F 200.000 F er és iffres tiré à série À 
i es chiffres ti en série A \ tirés avant et 1.500 
| sera pr res tirés A et 250.000 F dizaine nt remis ) Fen 
unité pracédé À avant été 000 F en Le ! centalt danse ie P 
un tirage remis dans ! série B u!let de la es, m \ eur annareil . 
a série centaine: vorlant <! leu serie zaines « es | 
ces ein A dont mille lei appareil re même ! A un | | e mnille « ur. il 
e 25 portant ! ront Chacun 1 Ile), Les crie B ga le francs AUX 
000 F ant ‘a mé ur un | par ie n ÿ billet Le x chiffr 
sera : nème termit 1 lot de mbre for ets ra un lot d (Tres 
combina procédé de ] ninaison £ F. Le ‘ par Lots 4 lot de 1 le 
1 mé gagneront ns de 7 | 
série de cinq facon À chacun et ? e 7000000 
la série gnant chacur hffres déter à une nouvel! in lot 600 000 de de francs e 
8 lots de : gagnant el n un 'ot de à nin int in . e extracti e francs er en Série À 
0,000 F un jot 100.000 F veaux b on d'une : série B 
n série Aet8 de 2:50 000 + nouveaux de remis d 
160 Lots de 5 ls dé 20.000 | ir former : sd le tirés rlant sur | eur appareil 
e 40.000 Fens au lolal vaznet r les six il respecli 
F en série A série B. | même lot d appareils: 
( ra procédé ti avant et 20.000 F ) dans la sér d ) correspon es di 
unités, diza à un été remis d en série B érie B gazr le francs, 1 \ aux six 
, dizaines, € age emis dar gagnera un | ix 
la série lea, portant 13 leur ann in lot de ? et es 
ar ces ci A le nus mille et dinines ppareil res 250 L 2.000 004 int le 
billets de chflres numéro se de tuile) ! spectif, il ots de 13.001 ) de francs 
un bt de : a série Les eus I el de de francs 
300.000 F vriant là in un lot nombre els se es chiffres tin c francs en n strie A 
e terminaison de 500.000 F cen! lé à un t nt été remi ne B 
hnacun 1 crie dizaines ni sur les eur an 
gagnera u! dont le de mille e app respe 
le mé in lot de le numéro et centair ireils (ur peclif, 1 
e 15 000 cor! ntaines unités, « 
numéro de ! rrespot de mi! dizaine 
ro gagne e vndra niile 104, 
gagnera un ! Le aux Le bil 
n lot de : e bilet x chif billet 
e 50464) te !n tr iffrs tiri 
de francs e D porlaut 
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240 Lots de 0000 de francs en série À 
et 10000 de en série B 


Les chiffres tirés avant él4 remix dans leur appareil respectif, fl 


ser: procédé à un tirage portant sur les six apparet's ‘uniles, dizaines, 
ws, mmile, dizaines de mule et centaines de mile Le billet 
de la série A dont le nusnéro wrrespondea aux six chiffres tirés 
ragnera un lot de 25.00.00) de francs. Le biliet de la série B portant 
mème numéro gagnera un de 10.000.000 de francs, 


Article 9. 
Le tirage du deuxième groupe de lots, auquel participeront de 
bonus les billets de celte tronche, sera etflectué dans jes 
condilions fixées par l'article 8 précité, 


Le cumul des lots sur un même billet est autorisé, 


article 11, 
Li ot: ne sont soumis ni à la taxe proportionnelle ni À la surtaxe 
progressive institites par le décret ne 58-1986 du 9% décembre 1938 


(ar. 14, el # 
Les luls sont pasables en espèces el à vue, sous les réserves énon- 
Cévs aux articles 12 el 13, 


Article 12. 


L'agent comptable de la delle publique payera à vue, par chèque 
barré au porteur ou à ordre, vu par virement de compile, dès le 


premier jour ouvrable qui suivra le lirag, les égaux ou infé 
rieurs à 20.000 F affectés à des billets indivisibles et ies lots égaux 
où inférieu à 100.00) F atlectés à des divisibles, payera 
dans les mêmes conditions lois d'un montant supérieur à partir 


du deuxicmme jour qui suivra l'age, où, si ce Jour esl un 
à partir du trulsieme jour ouvrable, 

WU acveplera en dépôl, à partir du deuxième jour ouvrable qui 
suivra le tirage, où, si ce jour e<t un samedi, à partir du troisième 
jour ouvrable, les biliets andivisitbes gagnant ‘es lots d'un montant 
supérieur à 20.000 F dont le paserment sera demandé en nurméraire. 
ll sera remis an déposant une recounaissance de dcpôt comportant 
l'indication du numéro du bil'et {y compris la série et la tranche 
Cette reconnaissance pourra élre nominative ou au porleur au gré 
du déposant, Aucune opposilion ni réclamation ne sera recevalie 
en vas de perte ou de val d'une reconnaissance au porteur, 

Si la vérification effectuée par l'agence cogmplabe de la detle 
ibiique ne fait pas apparaitre de doute sur l'auihenticit# da billet, 
e payement aura leu le lendemain à la caisse du payeur gérméral 
de ba Seine, Dans le cas où la reconnaissance aurait été délivrée 
sous Va forme notminalive, le payement ne pourrail avoir lieu que 
sur les justifications d'usage (ideniilé, ete.), 

Le receveur central des finances de la Seine et le payeur général 
de la Seine paseront à vue, dès le premier jour ouvrable qui suivra 
le tirage, les luls égaux ou inférieurs à 20.000 F,. 


Article 13 
Les caisses ci-dessous désignées payseront à vue, dès qu'elles seront 
en possession du Journal officiel ou des listes officielles porlaut jes 
résullats du tirage, les lots égaux ou inférisurs à 20.000 F: 
Recelles-percepliuns de la Seine; 
Trésoreries gérrales, recettes des finances, recelles-perreplions et 
percepliuns, revelles-percepliuns municipales el perceptions Imunici- 


pales. 
Trésorerie générale, recvtles principales des finances de l'Algérie; 
Tresoreries générales de La Tumusie et du Maroc ; 


e 

Trésoreries générales et trésoreries des départements et lerriloires 
d'outre-mer ; 

Bureaux de poste des chefs-'leux de département, d'arrondissement 
ce! de canton et lous autres suffisamment imporlauts qui seront dési 
à cel effet, 

Pour les lots d'un montant supérieur à 20.000 F, les caisses dési- 
gudes ci-dessus recevront en dépôt, à parlir du deuxième jour 


vuvrable suivant le tirage, les bullelts gagnanis et les adreseront 


pour vérification à l'agenre complable de la dette puolique, après 
AVoir aux dépo-a ile une rconnaissance de dé pot comportant 
notamment l'indication du numéro du billet !v compris la série et 
La tranche), Ceile reconnaissanve pourra être mouminalive ou an 
porteur au gré du déposant. Aucune opposilion ni réclamation ne 
sera recevable en cas de perle ou de vol d'une reconnaissance au 
por cur 


Si la vérification effectuée par l'agence comptable de la dette 


publique ne fait pas apparaitre de doule sur l'authenticité du billet, 
le pasement aura lien À la caisse qui à reçu le dépôt dès réception 
de l'autorisation de parement correspondante 

Dans le cas où la revonnalssance aura été délivrée sons la forme 


nominative, le payement ne pourra avoir lieu que sur les justifica- 


d usage k te, et 


Article 11 
Sont annuks : 
Les hille!s gagnants non présentés an payement dans un délai de 
six mois à compler du jour qu tirage, 
Les billets gagnants deposés pour vérification dans le délai de six 
mois et dont les reconnuseances de dépôt n'ont pas 66 présentées 
au parement dans un délai de huit mois à compter du jour du tirage, 


Le m int des ts correspondant aux bil.ets ainsi annulés est 
acquis à ia tolcrie nationale, 


Article 45. 
Toute souscriplion à la tranche exceptionnelle de la loterie natine 


na'e 11% dite de la « Doubie-Chance » hnplique adhésion au présent 


Arti:le 16, 


Ce règ'ement sera inséré au Journal officiel de Ja République 
française, 
Le secrétaire général de la luterie nationale 
L 
BARBIER, 
Approuvé : 
Paris, le 5 mars 1952, 
Pour le président du conseil, miolstre des finances, 
el par déégaliun 
Pour le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et aux fauves: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE AICANDI. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 1: avril 1952 portant nomination 
de deux inspecteurs d'académie, 


Par décret en dale du fer avril 192 

M. Jullien (Jean-Paul), inspecteur d'académie agrégé du Mori! n, 
est nommé iaspecieur d'acadéune de Saône-et-Loire, en remplace. 
ment de M. Le Gall, appelé à d'autres fonctions (mulation pour 
raison d'avancement el uécessilé de service), 

M. Maisani ‘Claude) inspecteur d'académie agrégé du Ca lal, 
est nonuné inspecteur d'académie de Lot el-Garomne, remplace. 
ment de M. Lebeltre, appelé à d'autres fonctions (imulalion pour 
raison d'avancement el nécessilé de scrvice). 

Le présent décret aura effet du 1e avril 1932. 


— 
— 


Dates des sessions du baccalauréat en 1952. 


Le ministre de l'éducation nalionale 
Vu l'arrété du 6 mar: 198. article 
Vu l'arrêté du 15 février 1952, 


arrèle : 

Art, fer, — Dans l'académie de Paris, la première «resion des 
exatuens du baccalauréat de l'enseignement secondaire coumen- 
cera en 1952: 

to En ce qui concerne la deuxième partie, au plus 1ôt le mer- 
credi 18 juin 

2o En ce qui concerne la première partie, au plus tôt le mer- 
credi 25 juin 

L'épreuve technique graphique de Ja première partie aura lies 
Le vendredi 27 juin, de S heures à 12 heures 

La composition de technique de Ja deuxième partie 
oura lieu le jeudi 19 juin, de 14 heures à 19 heures, 


Art, 2 — Dans lez académies de Eaen, Clermont, Lille, Lvon, 
Poiliers, Rennes, Strasbourg et Toutovse, la première session com- 
mencera au tôt le me:credi 18 juin. 

L'épreuve technique graphique de la première partie et la compo- 
siuon de technique graphique de la deuxième partie sauront heu 
le vendredi M juin, re-pecUvement de 8 heures à 12 heures et de 
7 heures à 12 heures. 

Art, 3. — Dans 'es académies d'Aix, Besançon, Bordeaux, Dijon, 
Grenoble, Montpellier et Nancy la première session conunencera a 
pus tôt le mercredi 2% juin. 

L'épreuve technique graphique de la première parlie et Ja compa- 
silion de technique graphique de Ja deuxième partie auront lieu le 
vendredi 27 juin, respectivement de & heures à 12 beures et de 
1 heures à 12 heures. 

Art. 4 — Dans l'académie d'Alger, la première session cormmen- 
cera au plus tôt le mercredi 11 juin. 

Art. 5. — En re qui concerne la deuxième session, la compost- 
tion de technique graphique de la deuxième partie et l'épreuve 
technique graphique de la preinière parlie auront lieu le 
credi 17 septembre, respectivement de 7 heures à 12 heures et de 
1i heures à 18 heures. 

Pour les autres épreuves, la session commencera le jeudi 18 sep- 


temibre au plus tard. 


Art. 6. — Dans l'académie d'Alger. Ja deuxième session commen- 
cera au plus tard le mardi 3%0 septembre. 
Art. 7. — Les recieurs d'académie sont chargés de l'exéculion du 


présent arrété 


Fait à Paris, le 31 mars 41052. 
ANDRÉ MAUE, 


+ e + 


Article 10, 
| 
& 
| 


ue, 
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Sort posséder l'agrément du ministre le l'éducation nationale, 
Enseignement du premier degré. s'il s'agit de groupements définis à l'article 2 de l'ordonnance du 
octobre 199%, c'est-à-dire d'asso”iations ou de fondations où encore 
d'unions et de fédérations d'assoriations ou fondations qui ont pour 
par arrêté du x} | mars 1952, M. Graf (Joan), délégué dans Îles objet de réunir régulièrement (en dehors des établissements d'ensel- 
foncuons d'inspecteur d'académie agrégé du ters, esl délégué dans gnement et des centres de forma \ dix 
les fonctions d'inspecteur d académie de l'Yonne, en remplare nent jeunes gens ou jeunes filles im neurs, où s'il s'agit d'a tions 


de M. Baudin, muté {mutation pour raison d'avancement el nécessité 
de service). 
Le présent arrèté aura effet dun fer avril 1952. 


Musées de France, 


Par arrété du 9 mars 1952, M. C'ause Sibertin-Rlane, archiviste 
paéograihe, est nommé conservaleur du musée fmanicipal Car- 


re + € + 


Par arrêté du 18 mars 1952, M. Jean Favière, conservateur dn mn- 
se de Bourges, esl nonuné conser\aleur du inusée munuicpai de 


Gien + 


instruction du 13 mars 1952 pour l'application de la loi du 28 sep- 
tembre 1951, instiluant un compte spécial du Trésor, et du décret 
du 5 décembre 1951, portant règlement d'administration publique, 
en ce qui concerne les œuvres éducatives. 


Paris, le 13 mars 1952, 


Le ministre de l'éducation nationale à Messieurs les 
recleurs ‘en Ccommunicalion), Les prefels (pour ert 
culion), les inspecteurs d'académie [pour eréculion). 


L'objet des présentes instruclions est de préciser, en ce qui 
concerne les œuvres éducalives, le: modalilés d application des dis- 
positions de la loi du 23 septembre 1951 instituant une allocalion 
scolaire et du règlement d'administration publique du 3 décembre 
4%1 pris pour Son exécuiion. 


J. — [usrostrions 


Ces dispositions généraies concernent à la fois les œuvres suscep- 
tibles de bénéficier d'une répartlilion soit par décision du conseil 
général, soit par décision de l'association des parents d'élèves d'une 
école privée. 


Le: œuvres éducatives doivent répondre à l'ensemble des quatre 
Conditions suivantes: 

io Etre des groupements ou organismes légalement constüués. 
Le cas le plus fréquent sera celui des associations déclarées ou 
reconnues d'ulililé publique. Doivent êlre exclus les organismes à 
caractère commercial, ainsi que des groupements, mème de Carac- 
tère désintéressé, qui ne revétiraient pas une form juridique leur 
donnant ia personnalité civile. 

On remarquera que la définition des œuvres éducatives donnée à 
l'article 8 du décret du à décembre 1951 n'exclul pas les établisse- 
(ments pubiics; 

2e Tendre à comydéter l'enseignement scolaire par la formation 
intellectuelle, morale ou physique des enjants qui ouvrent droit au 
bénéfice des allocations créées par la loi. 

seules peuvent être relenues ies œuvres qui en fait atte'gnent 
des enfants d'âge scolaire du premier degré, compile tenu du nombre 
de ces enfants et dans la me:ure Seulement où ces œuvres contri- 
buent à leur éducation. 

Sans donner une énuméralion compiète des activités qui peuvent 
être celles des œuvres éducatives, on peut citer: les patronages 
faisant appel à des méthodes d'éducation, les groupements sportifs 
ou d'éducation physique, les bibliothèques a”cessibles à la jeunesse, 
les sociétés de lecture, les maisons des jeunes el foyers pour la 
jeunesse, les associations de cinéma éducatif et culturel, les groupes 
de musique et de chant, les œuvres syant pour objet l'éducation 
des enfants dans le domaine de l'hygiène, la coopération et la so:i- 
darilé, les colonies de vacances, les organismes de formation de 
personne! de colonies de vacances, etc ; 

3° Ne pas avoir de caractère culuel ou politique. 

Sont exclus des attributions faites sur les allocations scolaires: 
a) Les groupements de caractère culluel, c'est-à-dire ceux qui se 
consacrent à titre principal à des exercices religieux à l'intérieur 
des édifices du culte, par exermpie des associations pieuses ou des 
confréries. Par contre, une œuvre éducative ne saurait valablement 
être écartée du seul fait qu'elle a un caractère confessionne!, c'esl- 
h-dire qu'elle a des tendances favorables à une religion; 

b) Les groupements de caractère politique, c’est-à-dire ceux qui 
ont des fins essentiellement politiques ; 


sportire- 


Soit ohtenir l'habilitation du ministre de l'éducation nat 


quand ne Sagil pas de £g dt au paragrape pr 
céde 

Pou obtenir celte habhililat on, ces œuvres remet 1 
teur d'académie du département de ‘eur siège une deinande exposant 
leur objet, la nature de leurs à \ilés elec de 
bres (en faisant apparaitre le nombre de irs mimi d'Age svo- 
est joint à la demand | 
position du conseil d'adimimestra (el \ dute di 
L'insperteur d'académie, après avoir fait wi} et 
vérifications utiles, transmet le d \ \ Lui 
le fait parvenir avec se< propmsilious 10 
calion hationale direction jeun CO: le pot 
La décision prise par le ministre d directeur 
général de ia jeunes-e el des <ports et du direct général «dt i- 
populaire et des spor es! à préfet el à l'inspe ur 
d'avadéinie qui la nottle à l'œuvre 

plan des rt control 

Les disposilions de l'articie 9 du réglement d'adrnir ition publi 
permelire la solution des difficulles inalerielles di res 
loppemment de activités, la créa nouvelles jindis- 
pensables, ainsi qu'un meilit équipement, C'est pourquoi à été 


exclu l'emploi des fonds alloués pour d déjernse le publicité ou 
d administration, ou de frais de representation, ex 
d'ailleurs pas 
L'octroi des crédits accordés par « 


lusion n'est 
Toute dénen-e sompiuuire devra cire 
en définitive se 

lces aux dépenses 


écarlée 
traduire par une ougimentation des 
d'ordre éduratif 

Les œuvres éducalives sont 
décret du 22 juin relatif à 
modifié par l'article 14 du décrel du 2 relatif au budget, 


soumises au contrôle prévu par Île 
X subventions aux soriélés privées, 
ainsi qu'aux disposilions de larlicle 13 de ce décret, à ceiles dn 
décret du 20 octobre 1935 relatif au œuvres 
el entrepris s privee: subventionmmres et à celles de l'article du 


décret du 20 mars 1999, relalif à la réorgani-ation et à la suppres- 


des as-cciations, 


sion des offies 
Ce contrôle sera exercé par le préfet, qui pourra v falre procéder 
l'inspecteur d'académie, L'inspecteur d'académie 


et des sports, Un insper- 


par les 
pourra en charger le service de la jeunesse 
teur de l'enstignement du premier degré ou tel fonctionnaire qu'il 
Le préfel pourra recourir à l'intervention 
contrôle des u'uvres éducatives 


soins de 


aura spécialement désigné 
du trésorier-payeur genéral pour le 
importantes et possédant une organisation complable dont là véri- 
ficalion peut présenter des difficultés particulières, 

En fin d'exercice, l'œuvre qui aura bénéllcié d'une aitribution 
devra fournir au préfet et à l'inspecteur d'aadémi® une rome cer- 
lifiée de ses comptes pour l'exercice écoulé, ainsi que tous doru- 
ments faisant connaitre les résullals de son activité, I en sera ainsi 
même si l'œuvre renonçait à solliciter, pour l'avenir, de nouvelles 
répartitions. 

Tout refus de communication entrainerait la suppression, pour 
l'avenir, de toule réparlition nouvelle, I en sercil de môme de 
toute communication irrégulière qui ne résuilerail pas d'une simple 
erreur. 

L'habilitation prévue au paragraphe ? de l'article 8 du règlement 
pourra, sur le rapport du préfet, après avis de l'inspecteur d'ara- 
démie, et après consultalion du conseil de l'éducation populaire et 
des sports, être retirée à l'œuvre par le ministre de l'éducation 
nationale, Il pourra en être de même de l'agréiment prévu par l'or- 
donnance du 2 octobre 1943. 


! 


DISTOSITIONS MELATIVES AUX ŒUVRES ÉDUCATIVES DÉSIGNÉES 
LES PARENTS D'ÉLÈVES DE L'ENSEIGNEMENT PUBLIC 


IL, — 


Chaque année, de préférence à la première session ordinaire, le 
géneral doit, avant toutes choses, se prononcer sur le prin- 
cipe de l'octroi d'un pourcentage des sommes gérées par la caisse 
départementale scolaire au profit d'œuvres éducatnes et préciser, 
le cas échéant, le pourcentage ulilement pré- 
parée par un mémoire préfectoral établi sur la proposition de l'ins- 
pecteur d'académue, Ce mémoire fera valoir les besoins propres À 
l'enseignement public dans le département et ceux particuliers aux 
œuvres éducatives. 


conseil 


Celle décision sera 


« 
| 
, 
1 
] î 
à 
| 
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Le prélet fera connaître aussitôt aw mimistre de l'éducation natio- 
nale (direction générale de la jeunesse et des sports et direction de 
l'enseignement de preuver degré), la décision prise el transmeltra 
un extrait de la délibération, 


a) Désignation des œnvres éduratives bénéficiaires des fonds 
de la caisse départementale. 


Le prtlet eat chargé de proposer au conseil général, sur l'avis de 
l'inspecteur d'aciémie, la répartition des sommes affectées aux 
œuvres édu'atives, Ne peuvent élre comprises dans celle répartition 
que les œuvres répondant aux crières délinis ei-dessus pour les 
œuvres édueatives et qui auront, en comormité de l'article 10 du 
décret, présenté résulièrement leur demande à Finspeeteur d'aca- 
témie en fuisant apparaitre notamment leurs activités et le nombre 
de urs œfhérents inscrile dans les évoles publiques du départe- 
ment, et en y joignant leur € ynple d'exploitation, lewr proet de 
budget et ane note faisant apparaitre les projets que les fonds 
ülloués permetiraient de 

Parmi toutes les wuvres éduratives qui satiw#eraient conditions 


ga ou réglementaires susindiquées, l'inspecteur d'académie 
retiendra, conformément anx dispositions de l'artirle ter, afinéa 4, 
ce du 23 septembre 1961, les œuvres qui auront été désignées 
par le< parents d'élèves des écoles publiques ou par des associations 
qui, éventuellement, les grouperaient sur le plan lécal vu sur le 
plan départeuwentai. 

des désignations nt faites, soit aux mairrs, soit aux instituteurs, 
go! ix aulorités acridém'ques, Les désignat ons qui aurent pu être 
fuites dir ement aux maires sont porlées par leurs soins à la con- 
n1 ince de l'inspecteur d'a aiémie, Les instiluteurs seront tenus 
de. transmettre à l'inspecteur d'académ.e celles qu'ils auront pu 
gece voir 


b) Résartition des [onds entre les œuvres désignées. 


Anrds élude des services de la jeunesse et des sports, el des ‘ns- 
pevteurs de l’enseignement du premer degré, l'insperteur d'académie 
proposera aw préfet un fableau de répartilon des londs entre les 
œuvre: bénéficiaires en function des désigmlons faites par les 
de famille; le projet de répartiLon dressé par le prélet sera seurnis 
per lui au eonse'} général. 

Ainsi que l'a estimé le conses d'Etat, sur ce point, n'est pas 
nécessaire d'organiser eonsuttation individuelle des cheæs de 
famille sur la destination à donner à la fr:ctiom d'ahioeation eor- 
respondant à chacun de lewrs enfants. L'organ sation de cette censult- 
tation serait hors de propirlon avec les buts recherchées, 

Duns ces condiliuns, pour procéder à répartition des fonds, 
conviendra de relenir égnlement somme moven d'expression de 
volonté des chefs de famil'e, la participation active de leurs enfints 
à certarmes œuvres éducahives. 

Dans ces l'mites, parait soulhailable de sugzérer au conseil 
général de doter département d'un en-emlde d'œuvres édhialives 
en adaptant un plan œussi rationnel qne possible qui, tenant cosmpie 
de lensemtbiie des besoins mels de la jeunesse seokire du premier 
degré des établissements publics, permette d'accueillir un plus grand 
nambr: d'enfants dans des œuvres éducatives el donne à celles-ci 
une plus grande qualité. 

En établissant le projet de répartition des fonds l'en s'eSlarcern 
donc de ser lies grounements suscplibles de pendre les plus 
grands services et dent le caractère éducatif est le p'us mérqpé. 
A cet le nombre des adhérents ne sera strictement pris ex 
con<idération que pour des groupements ayant des activités dont le 
caractère éducatif est c-umparable. 

Le p'an de répartition sdoplé par le conseil général sera com- 
maunuiqué par les sons du préfet an ministre de l'éducation 
nale (direction générale de la jeunesse et des sports). 

Au cas où le conseil général auruil, soit compris dans :e plan de 
réparlilion qu'il awrait adopté des œuvres qui ne devraient gas y 
figurer parce qu'elles ne remplissent pas loutes les conditions exi- 
vées, soit adopté un plan de répartlion am conforme aux prescrip- 
tions légales on réglementaires, le préfet exercera immédiatement 
contre la délibération le rerours prévu par l'artic'e #7 de la Roi 
40 s00t 1871 modifié par le décret du 5 novembre 1936. tranemettr® 
conformément aux règles habituellement suivies, le recours au 
minstre de Flintérieur. em remira compte lminédalemrent 
ministre de l'éducation nationale (direction générale de l'enseigne- 
ment du premier degré el direction gémérale de la Jeunesse et des 
sports). 


— DISPOSITIONS RELATIVES AUX ŒUVRES ÉDUCATIVRS 
PAR LI PARENTS D'ÉLÈVES DE L'ENSEIGNEMENT PRIVÉ 


En re ant concerne l'enseignement privé, e'est de 
parents d'élèves qni décide « elle attribne aux œuvres édncotives 
une partie des allecations qu'elle à reçues, Elle leur en assure le 
versement. 


Au cas où elle prendrait une lelle décision, elle la fera connaitre 
au prélel el à l'inspecteur d'académie el lui prééisera les œux 
qu'elle aura relenues et le montant des sommes ailoutes. 

Les dispositions du paragraphe ler de ja présente circulaire 
sont sppticables. 

Les associat'ons de parents d'élèves qui ne respecteraient pas leg 
dispasitions ci-dessus pourront euconurtr les sanctions prévues par 
la cireufaire du ministre de l'in'érieur en date du 5 janver 
(Journal officiel da 16 janvier 1952, p. 6w). 

Le munistre de l'éducation nalivnale, 
ANDRÉ MARIE, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses., 


Par arrêté en date du 24 mars #02, est agréé pour étre emp:0v4 


dans les mines grissutenses, le « coffret type C. 5 », eonstrui! 
la llages Spéciaux pour équipements jndustriel 
11, rue des Volontaires, à Paris (121. 


les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils salisfont 
à la condition suivante: 

seront équ'p£s d'entrée de cäble d'un type agréé, faisant avre 
le carter un joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis 
de fixation ne d‘homecheront pas à l'intérieur du carter. 

Ces opparels devront être rhrés à proximilé immédiate et en 
aval d'un sectionneur ou de tout autre appareil de coupure, (e] 
que prise de courant, proléngateur, eic. Une plaque indicatrice tr 
apparente, fxée sur Re couvercle, devra rappeler qu'il e<t obli::- 
luire de couper le courant en avant d'ouvrir le coffret, 


Par arrèté en date du 24 mars 1952, est agréé pour être emplivé 
dans les mines grisouieuses le « hublot types 42 039 62 
62 099 P, 62 02% PP », construit par saciéié L'Eclairage technique, 
15, rue Clau tot, à Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Les pourrant ntilises ces appareils que s'ils sont 
pés d'un globe marqué « ET », 


Par arrêté en date du 25 mars 19%2, est agréé pour étre emyjiloyé 
dans les 1nines grisouleuses le « coffret d'agpareillage type 
consirut par les Elablssements Saint-Chamond-Granat, 20, rue de 
Prony, à Paris (17°). + 

Les ustgers ne pourront ces appareils que s'ils sont équines 
d'entrées de câble d'un type agréé, lasant avec le carter 
d'au moins mun de hrgeur et dont les vis de fxation ne déluwu- 
cherunt qas à l'intérieur de celui-ci, 


Par arrêté en dale du 2% mars 1952, ect agréé pour être emplové 
dans les mines grisoutenses le « coffret Je €. 4 », construit pat 
la Appareillages spéciaux pour pements indusirier, 
rue des Volontaires, à Paris (#51. 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont à 
la conditien suivante : 

Ls seront équipés d'entrée de cäble d'un type agréé, faisant avec 
le cartes un joint d'au moins 1? mm de largeur et éont les vs 
de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur du carter, 

— 


Par arrêlé en date du 24 mars 1952, est agréé çour être employé 
dans les mrnes grisouteuses le « houlon-poussoir type # », eons- 
truit par la société Appareillages spéciaux pour équipements indus- 
iriels, rue des Volontaires, à tt). 

Les usagers ne pourront utiliser ces apparells que s'ils satisfont 
aux comdbilions suivantes: 

te La différence de diamètre entre l'axe des boutons-poussoirs 
e: son megement ne devra pas dépassir mm; 

2 Hs seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé, faisant 
le carter un joint d'au moins 2 mm de largeur et les 
vis de fxation ne déboucheront pas à l’intérieur du carter. 


Par arrêté en date du 24 mars 1952, est agréé pour être a pd 
dans les mines grisonteuses le « moteur Brener type dK 2% », 
construit par les Etablissements Cart Breuer, succursale à Bochum 
(Allemagne) et présenté par la Saciéié Korlwann, à Dudweillker 
(Sarre), au des Etablissements Korfmann, à Witlen-Ruhr (4lle- 
nragne) 

Les wsagers ne pewrront mtiliser ces apparells que satis/ont 
aux conditions suivantes : 

te La différence de diamètre entre l'arbre moteur et sen logement 
dans les paliers ne devra pas dépasser 65 num; 

2 Lis seront éqmipés d'entrées de câble d'un type agréé, faisant 
avec 1 heaîte à bornes nn joint d'au moins 12 mm de ur 
et dont les vis de fxalion me déboucheront pas à l'intérieur de 


celui-ci. 


. 
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date du 24 mars 19%, est agréé pour êire emploré 
m nes grisouiouses le « moteur 1ypes AFG 911 D, AFG 
91 construit par la suciété Aleliers de constructions elec- 
tiques de Charleroi, à Charleroi (Belgique). | 
Les usagers me pourront uiiliser ces appareils que si la différence 
de diamètre entre larbre inoteur #&l palers me «passe pus 


0,5 mm. 


Par arrêté en date du 2h mars 1932, esl agréé çonr fire employé 
dans des mines grisonteuses La « boite à râble type XW 222351-1 », 
constraite par les Etahlissements Merlin et Geriu, rue Targe, 
à Grenoble (Isère). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils sont 
équipés d'untrées de câble d'un type agré#, faisant avec le carter 
au joint d'au moins 25 mm de largeur et dont les vis de fixaloun ne 
déboucheront pas à l'intérieur de cehni-ci. 


— 


Par arrêté en date du 25 mars 192, est agréé ponr être employé 
dans Les mines grisouteuses ! « électro de trein type EFA-2? », cous- 
truit par la Société alsacienne d'installotions techniques, 10, avenue 
da Zoruhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront uliliser ces appareils que sils satisfant 
aux condilions : 

do La diflérence de diamètre entre l'axe de commande de J'électro 
el sou logement ne devra pas dépasser 0,5 inln; 

%0 Ils seront équigés d'entrée de câble d'uu type agnéé faisant 
avec le carter un joint d'au moins 2% mom de largeur et dout les 
vis de fixation ne déboucheront pas à l'imiérieur du carter, 


Par arrété on date du 21 mars 1952, est agréé pour être emplosé 
dans les mines grisouteuscs le « 123 &VA, TL 
3%, modifié spécial », construit par là Sociélé Œrkikon, 14», rue de 
Milan, à Paris (9°). 

Les usagers ne pourrout uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux condiliuns suivantes : 

jo La diflérenre de diamètre entre l'axe de manœuvre de l'inter- 
rupteur son logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 

do Je jeu des évents d'aération ne devra dépasser en aucun point 
0,5 

3e Les entrées de câble devront être d'un type agné et faire 
avec les boîtes à câbles un joe nt d'au moins 2 mm de largeur et 
leurs vis de fixation ne devront pas déboucher à l'mtérieur des 


cariers. 


Par arrêté en date du % mars 1%2, est agréé pour être employé 
dans les mines grisouteuses le « moteur tvhe dKs construit 
par les Elalissements Carl Breuer, Succ., à Bochum (Alle- 
magne), et présenté par la société Korfimann, à Dbudweier/sarre, 
au nom des Etablissements Korfmann, à Witten/Rubr (Ale- 
magne). 

Les usagers pe pourront uliliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivantes : 

1° La différence de diamètre entre l'arbre moleur et son logement 
dans les paliers ne devra pas dépasser 0,» min: 

2e Ils seront équipés d'entrées de câble d'un type agréé faisant 
avec la hoîte à bornes un jeint d'au moins 1? min de largeur et 
dont les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci. 


Par arrèké en date du 21 mars 4952, est agréé pour être emplorf 
dans les mines grisouteuses Je « tabieau type US 1ÆK l », construit 
par da Société aisacienne d'installations techniques, 10, avenue du 
Zarmhall, à Saverne (Bas-Rhin). 

Les usagers ne pourront utiliser ces appareils que s'ils satisfont 
aux conditions suivermtes : 

1° La différence de diamètre entre les diférents axes mobiles et 
kur logement me devra pas dépasser 0,5 men; 

2 Ils seront équipés d'entrées de câbles et, éventuellement, d'un 
appareil de mesure ou de manchettes de jonction d'un agréé, 
faisant avec le carter un joint d'au moins ?5 mm de largeur et dont 
les vis de fixation ne déboucheront pas à l'intérieur de celui-ci: 

39 Le circuit de sécurité électrique alimentant le contart de 
Touillage du compartiment inférieur devra être d'un type agréé. 

L'ouverture du contact de verrouillage du compartiment inférieur 
devra obligatoirement provoquer la conpure du couramt d'alimen!a- 
tom de ce compartiment. 


—— 0 


Par arrêté en date du 24 mars 195%, est agréée pour être emplovée 
dans les mines grisouteuses la « lanipe à essence type N Standard 
à Commande horizontale et à verrou vertical de sûreté », construite 
par la Société anonyme d'éclairage et d'applications électriques, 
boulevard de la Scarpe, à Arras /Nord). 

Les usagers ne pourront utiliser ces lampes que si elles salis- 
font aux conditions suivantes : 

1° Le jen diamétral au passage de la tige du raïlumeur ne devra 
Pis dépasser 0.5 mm, 


L'eflort à exc sur le verrou d la fermeture 

3e La ferine \ devra orcasionner 

1 t cfnire aux toléranres por 
tées sur joint à l'arrêté d'agréme 

Par a late du 24 ma 1992, & ar par à la liste des 
plans s lu 4 toubre 154 ui ‘ 

Ferra Don na 

La ipparei 1 era la variante prévue par le pré- 
sen | 

Le ificat de f “, établi par r formé 
ment aux pres 1 arrété du à « 

réié du bre 1930 et du 

Le constructeur d« fo ‘ môme tem qu 1e 
l'arrêté du 4 octobre 19% pie d ré ct 

Les conditions d'emploi \ l'arrôté du octobre 19%0 demeure 
rent sans changement 

t rnordés À la ! 

Par arrêté en date du 25 mars 19,2, sant incorporés à ! des 
plans joints à l'arrélé du 29 octol (ut agréant, pour êir nplové 
dans les mines grisouienuses, Je « [re hantier KO-F s, 
construnM par la socle alsacienne 
nue de Zornlioff, 40, à saverne (Ba<s-Rlun), la deser} + el Je 
plan K délinissænt le mentage, sur le comparmeni 
du coffret, de deux manchons intermédiaires 

Larsque l'appareil livré comportera la variante prévue par le pré- 


sent arrolé: 

L'épreuve hydraulique du compartiment supéræeur prévue, par 
l'arrêté du 2% octobre 49, égale à 4,40 devra ètre cllec to 

Le certificat de canformité éiabli par ie constructeur, conformé- 
ment aux prescriptions de 2 de l'arrèté du 29 ockobre 151, 
devra faire mention du présent arret 

La plaque signalétique de l'appar jovra porter les dates de j'ar- 
rêté du 29 octobre 1951 et du présent arrét 

Le constructeur devra fournir en time ternps que la copie de 
du 20 octobre 4951 une copie du présemt amété. 

Le paragraphe de l'article 3 de l'arrêté du 29 octobre est 
amnulé et remplacé pur le sui 

« 2o 1ls seront équipés d'entrées de câbles, de prises de courant ou 
de plaque d'obturation d'un agr'é, faisant aver le carièr wn 
point d'au moins 2» rom de longueur ei dont Les vis de Uxalion 


déboucherant pas à l'intéricur de celui-ci. » 


Par arrèlé en date du 24 mars 1952, sout incorporés à la liste des 
pians joints à l’arréké Qu 14 mars ugréant, pour étre ermpleyé 


dans les mines grisouteuse-, le offret mierrupleur type À », 
construit par La Sociélé alsacieune d'installations techniques, ave- 
nue du Zornhoff, 10, à Saverne (Bas-Rhin), la notiæ descripliive et 
le plan K 227 définissant! Le montage ompartiment supérieur 
du coffret, de deux manchons imlermediaires, el joints au pré“ent 
arroke, 


Lorsque l'appareil livré comportera la variante prévue par Île 
present arrété ; 

Le certificat de conformité, établi par le constructeur, canformé- 
ment aux disposftions de l'article 2 de l'arrété du 14 mars 
devra faire nention da présemt arrûté 

plaque signak!'ique de l'appareil devra porler les dates de l'ar- 
rôié du 1: mars 1951 et du présent nrrélé 

Le co ‘teur devra fournir en mme 


nstrurt temps que la copie de 
l'arrêté du 14 mars 1 


Ji uue copie présent arrtlé. 


Par arrôté en date du 24 mars 1952, est agréé pour être employé 
dans les mines grisonteuses h coffret pour disjoncteur DSS 4-8-7 KV 
200 A avec coupe-crcuit EETEE, type 751 », construit par les 
Etablissements Merlin et Gerin, rue Henri-Tarze, à Grenoble (Isère). 


Les «usagers ne pourront uliliser ces appareils que s'ils éadistont 
aux condilions suivautes; 


1° La différence de diamètre entre l'uxe de commande et son 
lement ne devra pas dépasser 0,5 mm ; 

20 Us seront équipés de hartes à <ilies d'un tvpe agréé fuisant 
a ve e Carter Un Jount au moins 2 de largeur et dont les vis 
de fixa \ m2 déboucheront pas à l'intérieur de cel : 

39 äppareils devront êlre placés à proximité immédiate et en 
aval d'un sectionneur. Une plane indicatrice, très apparente pla- 
cée sur Le coffret, devra rappeler qu'il est obligatoire de Couper 
ouurant en 2vant d'ouvrir la porte ; 

i° me pourront pas étre ulilisés comme appareils d'expiioi ation, 


c'esl-à dre pour s'akm:ntation directe des d'ulisalion, 


— 
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Par arrété en dale du 25 mars 1952, est agréé pour être ermploré 
do es jSiisouleuses offel tvne ST 951 pour ‘“ontlac- 

pa” les élabissements Merlin et Gerin, rue 
Henri-Tarze b Isère 

La gers ne pourront utiliser ces appareils que 513 saiisfont 

1» La différence de entre l'ixe de manœuvre et son 
logemetn dev'a pa l'passer 0,5 nrn; 

2e | ront 4 e hol'e à cables d'un tvpe agréé, fa'- 

7 » carter un joint d'au moins 25 de largeur et dont 
les vis de fixation ne débourcheront pas à n'érieur de celui-ci; 

je lis devront êlre assemhe<< à un coffret d'un type agréé, con- 

io Ces appart levront êlre piacés À proximité lmmédiate et 
en à l'un sectionneur ou de loul autre disposilif de coupu:e 

ne pourront êlre u'ilisés comme apnareils d'e xp'oilation, 
ji nur néniallon directe des engins eñlon, qua 
puisse qu'apri du s@œiionneur inentionné 
de | lermelure de ee seclionneur reste :mposible aussi 
Jons'eim port est ele 

A d‘fout de t en es roff:els ne pourront être 
u': appareils le distribution devront ror- 
ti ine Hcatrive, très apparente, rapoelant qu'il est obli- 
galoire de couper ie courant en amont avant d'ouvrir la porte. 

— 2 


var arrêlé en date du 24 ma 1952, est agréé pour ètre emp'oy4 
dons Inines grisouleuses le « coffret type NB pour apparei!- 
sage et TI , Construit par Elablissements Glenin et Gerin, 


Les usagers ne pourron! uliliser ces appareils que s'ils salisfont 


1» La différence de diamètre entre les arbres de commande et 
leur logement ne devra pas dépasser 0,5 mm; 
lo ls seront équinés d'entrées de cable d'un type agréé faisant 
avec le carter un joint d'au moins % min de largeur et dont les 
le fixation ne débhouche“ont pas à l'intérieur de ce ui-ci; 

Ils dev'ont assemb'#s à des coffrets d'un type agréé confor- 
mément au plan O19 joint à l'arrèlé d'agrément; 

jo Ces appareils devront être piacés à proximité immédiale et 
en aval d'un sectionneur ou de lout autre disposilif de coupure 
€ juivaieh 

ls ne pourront utilisés comme apparelis d'exploitation, 


c'œltà-dre pour ;'alimentalion directe des engins d'ulilisation, que 

é mun le l'enclenchement mécanique prévu par la notice 
« riplive josnte à l'arrêté d'agrément, tel qne leur porte ne yuisse 
étre ouverte qu'après coupure du sectionneur mentionné ci-dessus, 
et que la fe-ime'ure de re seclionneur reste impossible aussi Jong- 


temps que leur porte est ouverte, 


A défant de cet encianchement, ces coffrets ne pourront être 
utilisés comme apnarel'e de distribullion. Hs devront alors porter 
une plaque ind ice très apparente rappelant qu'i: est obligaloire 
de couper le courani en amont avant d'ouvrir la porte, 


+ 


Agrément de générateurs d'acétylène. 


Pa arrdté en date du 91 mars 1952, est agréé sons le ne 244 


le générateur d'acétyiène, type 4. 50, à contact et à haute pression, 
construit por !a Volcan, 143, boulevard de Créterl, à Sain'- 
Mau- (Seine), tel qu'il est défini par les plans et l’élat descriptif 
annexés à l'arrelé d'agrément 


Par arrété en date du 91 mars 1952, est agréé sous le n° 09% Île 
générateur d'acétylène type Autamatic 50 kg, à chute de carbure et 
À Lasse pression, Construit par la société l'Oxhydrique francaise, 
8, avenue Jules-Ferry, à Malakoff (Seine), tel qu'il est défini par 
les pans et j'état descriptif annexés à l'arrêté a'agrément. 


— 


Par arrèté en da'e du 31 mars 1952, est agréé sous le n° 004 le 
génerateur d'acétylène type Automatic 100 kg à chute de carbure 
à basce pression, construit par la société l'Oxhydrique française, 
8, venue Julles-Ferry, à Malakoff (Seine), tel qu'il est défini par 
Jes plans el l'état descriptif annexés à l'arrêté d'agrément, 


— - 


Par arrôté en date du 921 mors 1952, est agréé sous le no 0065 le 
générateur d'acétylène type Automatic-150 kg, à chute de carbure 
ét à basse pres truit par la société l'Oxhydrique française, 
&, avenue Jules-Ferry, à Malakoff (Seine), tel qu'il est défini par 
les plans et l’état descriptif annexés à l'arrèlé d'agrément, 


COPISE 


Transtert de crédits du budget des finances (Il. — Charges communes) 
au budget de l'industrie et de l'énergie. 


Le président du conseil. ministre des finanres et des affaire 
smnique:, le ministre de l'industrie et du commerce el le + 
d'Etat au budget, 

Vu la lai ne 51-1192 du 31 décembre 1931 relative au déve 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement de; 
civils pour l'exercice 1952 (Industrie et énergie); 

Vu la loi no 52-3 du 3 janvier 1952 relative an développer: 
crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement des 
pour l'exercice 1952 (Finances, — 1: Charges communes 

Vu l’ayêté du 13 février 192 portant transfert de crédits du | , 
des finances (1. — Charges communes) au budget de l'indu-tr. 4? 
de l'énergie ; 

Vu l'ordonnance du 2? novembre 1944, 


Arrêtent : 
art. ler, — Sur les crédits ouverts au ministre des finanrec 6! 
ministre du budget, au titre de l'exercice 1952, par la loi : 
3 janvier 1952 et par des textes spéciaux, une somme de # 
de france est définitivement annulée, an titre du chapitre ’ 
« Subventions économiques » du budget des finances (1. — 
communes), 


Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l’industrie et du c À 
au titre de l'exercice 1952, en addition aux crédits ouverts | i 
ne 51-1192 du 31 décembre 1951 et par des textes spéciaux, 1 ; 
s'élevant à 4 milliards de francs et applicable au chap ira 
« Subvention à la caisse de compensation des combustibles m 
solides » du budget de l'industrie et de l'énergie. 
art. 3 — Le ministre des finances et des affaires éconon 
le secrétaire d'Etat an budget et le ministre de l'industrie « 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de là 
République française. 
Fait à Paris, le fer avril 1952. 
Le ministre de l'industrie et du cor 
Pour le ministre et par délésa! 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMA3. 
Le président du conseil, 
ministre des [inances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direrteur du cabinet, 
HENRI YRISSOU. 
Le secrétaire d'Etat @u budort, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délé: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Services extérieurs, 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme +n 
date du 6 février 1952, M. Driot (Pierre), sous-che! de section li 
voraire à ja délégation départementale du Bas-Rhin, est nomm 
‘emploi de sous-chef de section des corps de personnels admini- 
tifs titulaires des services extérieurs du ministère de la reconstru - 
tion ei de l'urbanisme et tilularisé dans le grade correspondant à 
compter du 1er janvier 1949. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 26 lévrier 1951, M. Ausiiia (Louis), comanis temporaire à 
la dtiégation départementaie du Var, est nommé à l’emplo 
commis des corps de personneis administratifs titulaires des 
vices extérieurs du ministère de la reconstruction et de l'urbani<re 
et Llularisé dans Je grase correspondant à compter du 1# janvier 1%. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 25 février 1952, est acceptée, à compter du lendemain «4° 
la date à laquelle celte mesure lui sera notifiée la démission de 
M, Bayard (Oharies), commis titulaire, 8e échelon, des services exlt- 
rieurs du eninistère de la reconstruction et de l'urbanisme à la 
délégation départementaie du Nord. 


— 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme °n 
date du 27 mars 1952, e-t acceptée, à compter du 16 pnars 1° 
la démission de Mme Lhotellier (Yvonne), commis titulaire, 7 él 
lon, des services extérieurs du ministère de ja reconstruction el ce 
l'urbanisine à la délégation départementale du Pas-de-Calais. 


+0 


2. 
À 
3 a 
A 
| 
ÿ 


ET" 


9 Avril 1%2 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3487 
Ve - 1953 - D — Dimensions maxuna des dres: x 7200, 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 
Ne S-1 252, — Dimensions maxima des cy:indre 150 x 1.100 
Homologation de machines à cylindres ulilisées dans l'industrie min in ts 
du caoutchouc et des matières piasliiques. : sd ini à 1 # 
| | | < e d A 
Le ministre du travail et de la sécurité 50 : R | 
Vu le décret du 2% rmai 1916, modiilé 1987 et \ 1 ti 
ep août 1951, gris en application de l'article 66 du livre I du code le ia d nars fx es 
du travail en ce qui concerne it machines dang les d s marh à cvlind'es 
positifs de protection _pour imachines dangereisès, notamment les ont Ferrand 
erticles 1, à, à bis et ;; i 
Vu la décision du 15 mars 140 fixant les principes de <feurité | 
pour l'homologation des machines lres utilisées l'indus 3 à 
trie du caoutchouc; Puis 
Vu l'avis de la commission d'homologation des disnosilifs de 1 - D Din naxina d s'ind 64, 
rité, prévue par l'article 2 du décret du mai 1%%6, modiflée le Puissance : 120 
44 juin 1947 et le 20 août 1951, el organise par l'arrèté du 1918 22 naxima di « 9 100. 
mai 1946. Pu 199 CV 
Les machines susvisdes équipées de in des di-p de 
Art, ter. — En exécution des articles 2 (8 #1, 3, 4, 5, et 11 par décision du 2% mars 1951 
de la décision du 15 mars 1950 fixant les principes de séeuiité ponr Urt. En exe nm des articles 9 et 2), 3, 8, 5, 6 et 
l'homol gation des rachines à « mires ul <es dans l'ir } istrie du d la d tu 136€ 1 LES th é pour 
caoutchouc, font l'objet d'une homologa'ion définitive les tion des mavhines à cylindres uiiliaies da lus rie 
urs construits par Etalhlissements Lescuver-Vilenenve, à Bléré d out: * font l’oblet d'une hom d es mmélan- 
(Indre-et-Loire), et enregistrés sous les numeros suivants: geurs construits par les Etablissements Repiquet, 79 de 
Ne 7 - 1927 - D — Type Cr 56. — Dmnensions maxima des d, à Boïznx e), et les num suivante : 
indres : 95 Puissance: 1 à 15 
c7lind es: 95 x 1:20, Pu ancé CT. No 19,9 D - Dimensions maxima des « v'indre 300 600, 


No 7 - 1928 - D 52 Type 1 ANA. — 
cylindres : 150 x 400. Pui-sance: 

No 7 - 1929 - D 252 — Tvpe mixte. — Dimensions maxima des 
cylimires: 150 x 100. Puis<ance à 12 CV (2 moteurs), 

Ne 7 - 1900 - D 5%52. — Type — Dimensions des 
cylindres: 180 x #00. Puissance: 9% à 12 CV, 

Ne 7 - 193 - D 352. — Type BA. — himensions 
cylindres: 180 x 400. Puissance : 9 à 12 CV, 

Ne 7- 1992 - D 339%, — Tvpe évoluliaon G. — Dimensions maxima des 
cylindres: 300 x 400, Puissance : 48 CV, 

Ne 7 - 1933 - D — Cvolution — Dimensions enaxima 
des cyindres: 300 x 600, Puisance: CV 

No 7 - 193% - D 952. — Type évo'ulion 
cylindres: 300 x 3:00, Puisance: 18 CV, 

No 7 - 1995 - D Type mixte GA, — Dimensions maxima des 
cylindres: 30 x 700 Puissance’ 18 CV. 
Les machir équipées dn dispositif de 

homologué sous le ne 7 - 1307 - T 391 par décision du 20 mars 191. 


Nimensions maxima des 


maxima des 


— Dimensions maxima des 


sécurité 


ant. 2 — En exérution des articles 2? ’& 1), 3, 4, 5, 6 et 11 de 
la décision du 15 mars 1950 fixant les pt pes de sécurié pour 
l'homologalion des machines à i 
du caoutchouc, fait l'objet d une homologation définitive le mé!an- 
our construit par les Elalhlissements Lescuver et Villeneuve, à 
ièré sous le nunwro suivant: 


indres 


\Indre-et-Loire}, et enrigistré 
No 7 - 1996 - D 352, — Type A $l. — Dimensions 
cylindres: 13%0x 100, Puissance: 8 à 12 CV. 

Cete machine est équipée soit du dipnositf de securité \ma- 
fogué sous le ne 7 - 130, - T 351 par décision du 29 mars 1951, 
soit du disprsitif de sécurité homoiogué sous le n° 1609 - T 601 
par décision du août 1951. 


maxina des 


Art, 3, — En exécution des articles 2 
de la décision du 15 mars 1%0 fixant le incipes de sécurité pour 
l'homologation des machines à cylindres dans l'industrie 
du caau.choue, font l'objet d'une homologation définilive les mélan- 
geurs <onstruilts par les Elablissements Leseuver et Villeneuve, à 
Bkré {Imdre-et-Loire), et enregistrés sous les numéros suivants : 
No 3 - 1937 - D 352. — Type évolution D. — Dimensions maxima 
des cylindres: 400 x 900, Puissance : 23 à 60 CV. 
Ne T - 193 - D 52. — Type 1 D. 4. — Dimensions maxima des 
cylindres: 00 »x 500, Puissance : 33 à 60 CV. 
No 7 . 1939 - D 352. — ‘Fype ! D. A. — Dimensions maxima des 
cylindres: 100x900, Puissance : 33 à 6 CV. 
Les machines susvisées sont équipées de l’un des dipositifs de 
sécurité homologués sons les ne 7 - 1307 - T %51 et n° 7 1213 - 
T %1 par décision du 2 mars 191, 


Art, 4: — En exécution des articles 9 1 et 3), 3, £, 5, 6 et 14 
de la décision du 15 mars 195% fixant les principes de sécurité pour 
l'homologaiion des machines à cylindres utilisées dans l'industrie 
du caoutchouc, font l'objet d’une homologation définitive les métan- 
Geurs construits par les Etabiissements Olier, à Clermont-Ferrand 
(Puy-de-Dôme), et enregistrés sous les numéros euivants : 
N° 8 - 19%0 - D 352, — Dimensions maxma des cylindres : 

Puissance : Cv. 

Ne 8 - 1941 - D 252. — Dimensions maxima 
Puissance: 6 CV. 
N° 8 - 192 - D 52. — Dimensions maxima des cylindres : 
Puissance: 45 CV, 


(8 t et 3), 
pi 


nlilistes 


100 x 200. 
les cylindres: 900 x 100. 


200 x 600), 


No 313 1250 - D 359 x 700, 


— Dimensions maxima des exlindre 


- 1951 D 332 Dimens s maxima des cy'indres: 400 » 1 000, 


» 

Les machines susvisées sont équipées soit de l'un des disnost- 
tifs homolognés sous ‘es ne - 1 - no - 1.410 - 
4315 1316 - T Joli et n 1.315 7 par dé lon du 
2) jrars 

art, 7. — En exécution des articles 2 1, 9 et 9,24, 6 et 
Je la de lu 15 I fixa bp » 
porn homologation du i | 
dus t hu toute hot for homo'ogatio ive 
les mélangeu nstruils par Eta ements Repiqu 74, rue 
de Stalingrad, à Bobigny (sein et enregistrés eous les numrtros 
suivants 
No 3 - 1.452 - D 952 — Dimensions maxima des cylindres: :00 x 1.500, 


Puissance: 60 CV, 
No 8 - - D 
Puissan 
No 1951 - D 32 


— Dimensions maxima des cylindres: 590 x 1.500, 


— Dimensions maxima des cylindres: 


Puissance 150 CV. 

Les machines susvises mt équipées de \ dispositifs 
homo;ognés sous les n° T n° 358 - 1.910 51, 
no - 1.991 - T no - 1.512 - T 1 1.216 - T 
€: n° 38 - 1.915 - T Soi par déci-ion du 2x) ma 

Ari. 8 En exécution des arlirles 9 (88 1 et 2), 3, 4, 5, G et 14 
de La décision du 15 1950 fixant les princi le 
pou” l'homoiogalion des machin indres ufilistes dans lin 
dusitrie du caoutchouc, font l'objet d'une homo ogation définitive 
les mélangeurs construils par les Etablissements I piquet, 79, rue 
de Slalingrad, à Bobigny (Seine), el enregistrés sous les numéros 


sulvants. 

No 8 - 1955 - D 352. 
Puissance : 200 CV. 

No 8 - 19% - D 352, — Dimensions maxima des cy'indres 
Puissan 20 CV, 


— Dimensions maxima des cylindres: 665 x 2.100, 


700 » 2.100, 


Ce, machines sont équipées de l’un des dispositifs de sécurité 
homologués sous les n° 348 - 1.309 - T 251, ne 239 - 1.911 - T 551 


et n° 348 - 1312 - T par décision du 2% 1964. 


Art 9. — En exécution des articles 2 (8 3), 3, #4, 5, 6 et #4 
de la décision du 15 inars 19%40 fixant les principes de sécurité pour 


l'homologalion des machines à cylindres ulilisées dans l'industrie 
du aon hour, fait : t d'unr homologation ive le mélan- 
geur construit par les Elablissements et Garreau, 10, bhoule- 
vard de l'Hôtel-de-Ville, à Vichy (Allier, enregisiré sous le nuynéro 
suivent: 


No 410 - 


1957 - D 3592 — Dimensions maxima des cylindres: 


Puissance : 110 CY 
Cette mac} 


hine est équixée du 
le n° 4190 


dispositif de sécurité 
1.611 - T vi par dé 


du 1% août 1951, 


homologué 


Art. 19, — En exécution des articles 9 188 95 


. Get 7 de la 
décision du 15 mars 1950 fixant les principes de sécuriié pour l'homo- 


galion des machines à cylindres uti iséee dans ndustrie du canut- 


chouc, font l'objet d'une homologalion délinilive les broyeurs cons- 


—— 
unes) 
et 
< 
ira } 
) 
00. 
1 £ 
“à 
ne 
) 
en 
de 
a | 
| 
| 
| 
> 
4 
| 


3488 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


2 Avril 192 


les Etab issements Lescuver-Villeneuve, à Hiéré (Indre-et- 


trui ir 

Loire), el enregistrés sous les nutnéros suivants: 

No 7- 1.968 - D 952 Type Evoiution D Dimensions maxima des 

Ke 7 1.959 D ‘32, — Type 1 D A. — Dimensions maxima des 
cy'indre 400 x 500, Puissance: #0 à 60 CV 

Le: machines susvisées sont équipées de l'un des dispositifs de 
securite hommo:og és sous des me 5 - 1.907 - T Jui el ne 7 - 1.313 - 

Hi par décision du 20 mars 1951. 

Art. 11 En exécution des articles ? (884 1 et 3), 2, 5, 6, 7 et 
du de la décision du 15 mars 19:40 fixant les principes de sécurité 
our l'homologaltion des mmachines à exlindres utilisées dans l'in- 
dustiie du caoutchouc, fait l'objet d'une homologation définitive 


ke broyeur ou raffineur construit par les Etablissement Olier, à 
Clerinont-Ferrand (Puy-de-Dôme), et enregistré sous le numéro sui- 


Ne 8 - 1.960 - D 352 — Dimensions maxima des cylindres: 400 x 500. 
Puissance : % CV. 


Cette machine est équipée soit de l'un des di<posi ile de sécurité 


horso ogués sous les n° 8 - 1.908 - T %51 et n° 8 - 1.915 - T 951 par 
dévision du 25 mars 1951, soit du dispositif de sécurilé homologué 
le n° 1.610 - T noi par décision du fer août 1951, 

art 12 En ex ilion des articles ? se Let 3), 1, 5, 6, 7 et 14 
de la d on du 15 mars 19.0 fixant les principes de sécurité pour 
l'hoemologa \ di mia Cy ires utilistes dans l'industrie 
du font vbjet d'une homologation définitive les broyeurs 
ou rafflineurs pnstruils par les Elab issements Oier, à Ciermont- 
Ferrand {Puy-le-Dôme), et enregistrés sous les numéros suivants: 
= 1.961 D 252, — Dimensions maxima des cylindres: 500 x 800. 


No - 1.069 - — Njmmensions maxima des cylindres: 660 x 800, 
Puissance: CV 


Ce machines sont équipées de l'un des dispositifs de sfcurité 
non uus 1308 - T n° 8 - 1.215 - T par 
décision du 20 mars 1951 

Act, 14 En exécution des articles 2 (88 1, 9 et 3), 3, 5, 6, 7 
et 16 de la décision du 15 mars 1950 fixant les principes de sécurité 
pour 1! mmoiogation dk machines à ndres v tes dan "in- 
dusirie du woulchoue, font l'objet d'une homologailon définitive 
les broveurs ou raffineurs construils par les Etablissements Re piquet, 
79, tue de Slalingrad, à Bobigny (Seine), et enregistrés sous jes 
num a 
Ne 358 - 1.963 - D 932, — Dimensions maxima des cylindres: 100» 500, 

Puissarr't CV 
Xe — Dimensions maxima des cylindres 

Ne ‘x 1065 - D 352 himensi maxima des cylindres: 

1 d inées de l'un des dispo itule de 
1 - - 1,502 1, 218 - 1.916 - T Xi el 518 
- 131 I 20 1nars 1951. 

\ 1j [ és ? 3 }, 5, 6, 7 et 15 de Ja 
‘ { ( br vur raffi- 
ne nstr r ies \alelle et Garreca boule. 
vard el enregis.ré sous le numéro 
10 E2 — Din maxima des Ires: 800 600 

Puis-a C\ 

sous r de du ter août 1951, 

ar! ! | 8, 9, 10, 11 et 15 de Ja 
log tres ses dans l'in ju t- 
‘ r ents Oller à Clermont- 
Fer 1 w) et enr inte 
D Din maxima des cylindr BON, 

\o L maxima d lindre 20 

P C\ 

x a r les vlir : x 1 200, 

10 
Non - D 22 — Dimensions :naxima des lindres: 500% 1 

Puissance : 20 à 5% CN 
N°8.19:2- D 22 Dim ns maxima des cylindres: 550 x 1.500. 


Puissanre M À CV 
N°8-1973- 1 332 — Dimensions maxima des cylindres: 660 x 2.000. 
Puissa à 10 


Les <es son! 6q ipées du disp shtif de sé rité pour 
ca'a N - 1612 - T 851 par décision du 
1 € l, € outre, m du disnôsilif interdisant 
aux d creuses des cylindres homologué sous le 
- 122 - T 31 r décision dn 29 mors 1951, : 

Art. 16, — En ex des artic'es 2 (88 2 et M, 8 9, 40, 41 et 
lu 15 mars fixant les principes de sérurité 
pour | I des ma \es À dres listes dans l'indus- 
du ic, font l'objet d'une moloçgation définilive les 


calandres à trois on quatre cylindres construites par les Ftablisee 
ments Repiquet, 59, rue de Slalingrad, à Bobigny (eine et enr 
gistrées sous les numméros suivants. 

Ne - 1.974 - D — Dimensions maxima des cylindres: 

Puissance : 20 
Ne 558 - 1.935 - D #52, — Dimensions maxima des cylindres: 100, 1 000 

Puissance : 30 CV. ; 
No 358 - 1.976 - D 352 — Dimensions maxiina des cylindres : 170. 1 %00 

Puissance : 35 CV, 5 
Ne 3358 - 1.977 - D — Dimensions maxima des cylindres : 500 4 %00 

Puissance: 10 CV, 
No 8 - 1958 - D #2, — Dimensions maxima des cylindres : 550, 1 00 

Puissance : 60 CV, 
Ne 918 - 1.979 - D 312 — Dimensions maxima des cylindres : 60 + 1 700 

Puissance : 80 
Ne 348 1.990 - D 52, — Dimensions maxima des cylindre 60 » ! 

Puissancé: 9% CV 
Ne - 1.9 - D 332 — Dimensions maxima des cylindres: 700 1 800 

Puissance: 120 CV 
Ne "48 - 1.992 - D 352 — Dhnensicns maxima des cylindres : 800 ? 900, 

Puissance : 150 CV, 

Les machines susvisées sont équipées de l'un des « 
sécurité homologués sous les nes T 1* 1120 « 
et - 1.221 - T par décision du 20 mars 194; e!h ont 
en outre, munies du dispositif interdisant laceës aux dange 
reuses des cylindres homologué sous le n° 348 - 1.323 - T par 
du 20 mars 1954, 


Art. 15. — A compter de la publication de Ja présente d4 nn, lee 
bénéficiaires n'en pourront faire état que s'ils s engagent à n'exposer 
et à ne mettre en vente onu en location que des machines à « 1r4 
conformes aux plans et nolires qui ont dépo:« ju éro 
du travail et de In sécurilé sociale 4 l'appui de la derma 
logation ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifié 

me pourront mettre en exposition, en vente où en 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'apre avoir 
sollicité et oblenu un nouiel agrément à ret effet, 

Art. 18 — Le vendeur on bailleur se prévalant de In nr 
décision sera teou de délivrer nu preneur une attesta 
mité de la machine vendue ou louée avec le modéle qui \« 
lagué en se référant au numéro d'homologation et à la à e ja 
d: ‘isjon nte. 


Cette attestation sera conforme à l'un des modèles 
du 19 mars 19? 


devra, en outre, faire firurer sur Ja machine 
cuivantes: « Momolozalion définitive accorde par le ju 
travail sous le n° 

Art. 19 — Le directeur du travail eat rharzé de l'exé te la 
présente décision, qui sera publiée au Journal officiel 
blique francaise 

Fait à Paris, le 20 mars 192 

Pour le ministre du travalt et de la sécurilé 11e 


et par jation : 


Le directeur du cabinet, 
ANDRE PIERAND. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 29 mars 1952 portant promotions et nominations 
dans l'Ordre nationai de la Légion d'honneur, 


et en date du 2% mars 1952, pris sur le rappor! du prés 

nseil des ministres ei du ministre de la santé pubique 

mpulation, vu la déclaral'on du conseil l'ordre national 

n d'honneur en date du 4 lue 

promotion et nomminalions comprises au présent et sont faites 

en confortmilé des lois, décrels el m'glements en vigueur, son! pro- 
luu où nommés dans l'ordre national de la L#gion d'honneur: 


Au grade d'officier, 


M. le docteur Minguet (Gaston-Charles), docteur en médecine & 
Tunis (Tunisie): 51 ans de services civils et militaires. Chevalier 


Au grade de chevalier. 

Mme Delaunay, n£e Sinturel (Alice), inspectrice de l'enselgnement 
primaire et des écoles maternelles du Gers; 22 ans de services 
Civus. 

M. le professeur Giroux (Jean), titulaire de la chaire de jhharma- 
codvnamie de la faculté de pharmacie de Montpellier, Z ans de 
services civils €: militaires, 

Mme Goisque (Suzanne), à la Mare, commune de Douy-la-Ramée 
{Seine<t-Marne); mère de dix-huit enfants, 

M. Jay (Henri-Thimothée-Prixillien), docteur en médecine à Paris; 
% ans de services civils et militaires, 


1} 
À 
| 
| 
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INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 
Le ministre de la lique el de ]s population, 
Vu la loi du 19 octobre 195; re.alive au £ ul de 
ASSEMBLEE NATIONALE 
vu l'article 5 du décret du % août 1957 portant 1952 
on publique pour appli de ja e du 71 
obre 1% 
vu l'arrété du 19 noût 14957 portant nom d nern) dy 
nité médical supérieur; 
Ordre du jour du meroredi 2 avril 1952, 
Va j'a por Corn cormpe'enit Cu 
manent d'hygiène 
sur la proposili n du directeur de !'1 NA A neul heures trente. - ! 
Arrête : 
art, der, — Sont renouvelfes pour une le de quatre #1 ALL , 
upérieur de MM quinze hourcs 
Le docteur Bariety, médecin des hôpitaux de } prof là d " 
de médecine de Paris; 
Le ducieur Etienne Br ri. ré de \ h d } 39 
fesseur à la facullé de méde 6 de Paris; 
ingt et heures 
Le docteur Courcoux, médecin des hépitaux de Paris, membre de A vingt el une he 
l'académie de médecine 
Le d tour IX, Mmetmbre Ju com é nuire la 1 
Le docteur Pierre Pruvost, membre de l'acadéruie 4 La 16 
L professeur Etienne Sorre!, chirurgie d x " bre du Liste des projets, propositions où rappors en distribution 
de sera consulté tué te morcredi 2 avril 1252. 
13 
art. 2 1 ont le emtre de !a { 
section des maladies mentales du comité d ir de MM 
Le docteur Xavier Abely, médecin chef des e$ N° Dez 
de la Seine, « 
Le docteur Hamel, médecin chef du cs pey pique de 
BE. — Sont nommés men bre de Ta ‘ et 
Le docteur Fouquet, médecin des hôf 1 No ! 
Le docteur Laurier, médecin directeur de L'hôpilal itrique de A | 
1 # 
Le docteur Minkowsk membre de la comn di adie 
mentales du conseil permanent d'hygiéne s0 
Lon du cancer du comité médica pér le MM 
Ce médecine de Paris, chururgien di e 
Le docteur Fusgnard, professeur du physiq À 1 
nat d'hygiène ; 
] docteur Hugi professeur de es à 
té de e de P directeur de 
Le docteur Laracsngne, nrofesceur au bve de Fr ‘ 
laboratoire Pasteur de l'insutut du radiuir 
Æ dotlenur Houx-Herger, } x À 
Paris, président de la commission du conrer du No Pr 
d'hygiène sociale. 
art. 4. — Le directeur de l'hygiène le est fr 
tlon du présent arrêté qui sera pub.# au Journal de la RCpu fr 
blique française. la ! 
d'outre-mer 
Fait à Paris, le 22 mars 1952 Ne y? } n de loi de M e ! e 
. 
Pour le ministre de la santé publiqne et de !s population à là nt Le 
et par déégation No — Pr d je M. 7 nodif t 
f 
N: lon de lot de M. tend 
à la fan e ri de { ve (lu 
sur Chen de éque je Cine e 1 
Administration centra'e. voyage pas en tes u’elle (renvoyée à 
di li vens de commu 1110! 
Par arrt!'é en date du 21 mars 1952, M. Bontz (Robert), sous 1%%) entre la « e M 
directeur à l'administration centrale, est nommé directeur adjoint. ter évite: les doubes jm 16 à “cd es réghs 
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No 3112 tend comp'é'er l’a 1 du code 
p‘na à la nn de jusiice Nomination de membres de commissions. 
No 3!13 — Projet de loi re'alif à la pension de la veuve du 
= la : Dans sa séance du fer avril 1952, l'Assemblée nationale à nomme 
l'a lo M. Liautey (André), membre de la commission des affaires 
Ne à te économiques, en remplac: ment de M. Le Rov Ladurie ; 
en remplacement de M. Guillon {Antoine) Vendée); 
N° 31! unt mod f le de 3e M. Le Rov Ladurie, membre de la rorammesion des finances ea 
PEL tu 29 remplacement de M. Petit (Gus) (Basses-Prrénées 
| 191 lu emb 11 )Yé à la M, Salliard du Rivault, membre de la commission de la 
mm + 1 A naine marchande ustice et de législation, en remplacement de M, Garet (Pierre 
Ne 91! Projet à portant création d'une trolsième fjns- 5 M. Dixmier, membre de la commission des moyens de con 
à ren! à À eu bication et du tourisme, en remplacement de M. ISorni; 
Ge M. Levacher, membre de la commission de la reconstruction 
Ne 31! Projet de loi modifisnt et compléiant a loi du 11 avril des dommages de guerre, en remplacement de M. Garet {Pierre 
195 sus le recru'ement de ;'armée de l'air (1:nvoyé à la coim- 
n \ da la n1 nus 
to ni tenciot l'Alutrie de diverses 
d vigueur dans la métropoie, el rela 
pémaes et ce pro tre pena.e devant assor- 
re Séance du mardi 1®* avril 1952, 
No 3119 Prujet de loi relatif aux actes de naissance des enfants Présents. — MM, Benouville (de), Bouvier O'Cotterean, Cormmer try, 
et des pupilles de L'Etat (renvoyé à la commission Deboudt (Lucien), bucos (Hippolyiæ), Gilliot, Guyot (Raymond, 
de la jusire) Joinville (Alfred Malleret)}, Koenig, Lejeune (Max), Maurellet 
Métaver, Monsabert (de), Montalat, Monteil (André Fin stère 
Ne 312% beuxième lettre rectiflcative an projet de ioi portant: Triboulet, Villeneuve (de) 
f” ouverture et annulation de crédils sur lexercice 1951: 
2 ra'illvaiion de décrels (renvoyée a la commission des Ercusés. — MM. Arnal, Le Troquer. 
finance Suppléant. — M. Lacombe (de M. Frédet), 
Ne 3:27 Projet de loj portant modification de a loi du % juillet 
1947 mesliiant l'organisation et la procédure de ja cour de 
Cassation re 1 la comimission de la Commission des finances. 
Ne 3129 Leiltre rectificaive au projet de loi de finances pour 
l'exercice 1952 (renyoyée à la co: ission des nces 
l'ex: 1952 (renyoyée à la comm on des finances), tre séance du mardi te avril 1952. 
Ne H1:0 Rapport de M. Lecour! fait au nom de la commission F 
des tinances sur trois propositions de loi el sept propositions Présents. = MM, Courant, Cristofol, Dazain, Denals (Jaseph}, 


de résolution relatives aux calamités altimosphériques, 

Ne 9131 Avis de M. Lacoste présenté an nom dr la commission 
des finances sur la proposition de loi tendant à permeitre aux 
vieux métavers pouvant justifier de plus de vingt-cinq années 
de métayage, de bénéficier de l'a location aux vieux travailleurs 


saia 

Ne 317 Projet de loi modifiant les articles 29, 9%, 63, 69 et 3 
du code d ruction criminelle (renvoyé à la commission de 
la jus 

Ne 31% Pr t de loi modifiant les articles 25, 90 et 35 de la lai 
du 2 juillet 1881 sur la liberté de ja presse (renvoyé à la com- 
mission de la justice) 

Ne J1W Projet de loi portant modifications de certaines dispositions 


finanrières cransitoires prévues par la loi du 31 décembre 19%541 
(renvuvé à la comnussion des es), 
Ne supplémentaire de M. Charles Barangé, rapporteur 
£ ral, sur le projet 
de loi et la lettre rectificative au projet de loi de finances pour 


Ne 31:39 ‘1 Proposition de los de M, Giovoni tendant à l'attribution 
d'une prime d'insularité aux personnels de l'Etat, des services 
publics e! entreprises nationales, en fonction dans le dépar- 


lement de la Cor nvoïée à la commissio® de l'intérieur). 
Ne 3140 (1 Proposition de loi de M. Hénault tendant à prévoir un 
crédit suppémentaire de 13 millions pour célébrer dignement 
le centenaire de la création de la médaille militaire (renvoyée 
la minission des finanve 
Ne 9154 1! Proposition de rfsolution de M. de Renouville ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder un crédit de 290 mil- 
ons aux exploitants sinistrés des pires À huitres de la 


vi mes de la temète de la nuit du 29 au 
20 mars 192 (renvoyce à la commission des finances), 


(A) Tiroge restreint, 


Décès d'un député. 


Dans sa séance du mardi fer avril 1952, T'Ascemblfe nalionale 
a été informée du décès de M. Pébellier, député de Ja Haute-Loire. 


Modification aux listes électorales des membres des groupes, 


CROUPE PAYSAN ET D'UMION SOCIALE 
Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(4 membres au lieu de 5.) 


Supprimer le nom de M. Pébellier, 


Faggianell!, Gardey {Abel}, Jules-Julien, Lacoste, Lamps, Lecourt, 
Leenhardt (Francis), Le Roy Ladurie, Meunier (Pierre), Raffarin, 


2e séance du mardi {er avril 192. 


Présents. — MM. Abelin, Barangé (Charles), Rénard, Roi:dé, Cor. 
niglion-Molinier, Dagain, Irou, Denais (Joseph), Diethekn, Dupraz 
(Joannès), La Chambre (Guy), Mendès-France, Palewski (Jean Paul, 
Pineau, Rainarony, Reynaud (Paul), Vallon (Lou:s). 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


Séance du mardi 1e avril 192, 
Présents. — MM. Becquet, Bis<ol, Bourdelles, Bouret, Cermolarce, 
Detœuf, Gaborit, Gravoille, Guitton (Jean) (Loire-Inférieure}, Michaud 
Louis) (Vendée), Mora, Nigay, Schanitt (René) (Manche), Sefridt, 
Suppléants. — MM. Garavel (de M, Heuillard), Rinceut (de 
M, Reeb). 


Comriission de la production industrielle, 


Séance du mardi 1 avril 192, 
Présents. — MM. Pardon (André), Bessac, Bouvier O'Collercan, 
Chabenat, Couston (Paul), Coutant (Robert), Goudoux, Lacombe, 
Peytel, Roucaute (Gabriel), Saïliard du Rivault, Sion. 


Commission du travail et de la sécurité sociale, 
Séance du mardi avril 1%2, 


Présents. — MM. Arbeltier, Resset, Bouthien, Bouxom, Couinand, 
Coutant (Robert), Deboudt (Lucien), Dburbet, Mme Lefebvre (Fran- 
cine) (Seine), MM. Meck (Henri), Paquet, Paul (Gabriel), Renan 
(Adrien) (Aisne), Sion, Titeux, Viatle, 

Ercusés, — MM, Dubois, Segelle. 

Suppléant, — M, Pupat (de M. Pluchet). 


Commission des territoires d'outre-mer, 


Séance du mardi 19 avril 1932, 


Présents. — MM. Béchard (Paul), Benoist (Charles) (Seine-et-Oise), 
Bettencourt, Brusset (Max;, Caillavet, Cermolacce, Coffin, Defferre, 
Dronne, bumas (Joseph), Duveau, Fabre, Fourcade (Jacques), 
Hénault, Juglas, July, Lalorest, Lenormand (Maurice), Magendie 
Edmond), Maibrant, Manceau (Robert) (Sarthe), Mitterrand, Mol- 
natti, Mouton, Savary, de Yilieneuve, 


L 
4 
—— 
‘ 


a Avril 1952 


Suppléants. — M. 
Joson), M. Binot 


M. Rave- 


Becquet de M. Apithy), M. B:nard (de 
(de M. Silvandre), M. 
Cartier (de M. Liurette), M. Chabenat de M 
vel {de M. Yacine [Diallo M. Gabelle je M bou 1,. M. Garavel 
de M. Matterrand\, M. Goudoux ‘de M te 
\. Senghor), M. de M. Aubame), M 
med Cheikh, M. Mallez (de M. 
de M. Monin), M. J.-P. Palewuki ‘de M. Bechir Saw), M Renard (de 
M Kriegel-Vairimont), M. Saliard du 
M. Sion (de M. Ninine), 


Commission des immunités parlementaires, 


Séance du mardi fer avril 1952, 


Présents. — MM. Delmotte, Grmond ‘Henri Lacaze, Mazuez 


(Pierre-Fernand), Montgulller (de), Tuurué, 
Ercusé. — M. Coudert. 


Convocations ds commissions. 


affaires étrangères se réunira le vendredi 


La commission des 
local du 6° bureau 


à avril 1952, à dix heures 
Correspondance; communication d'informations diplomati 
ques par le président 

I. — Nomination d'un rapporteur pour la proposition de résolution 
(no 2873) de M. Caillavet tendant à inviter le Gouvernement à 
engager, dans les meilleurs délais, toutes actions nécessaires pour 
permettre l'accession de l'Elal protégé de Tunise au si 
ä<socié. 

WI, — Nomination 
rojet de loi relatif à 
de Tunisie. 


itui 


po 1r 


éventuelle d'un rapparleur pour avis 
représentant !les 


l'élection des sénateurs 


IV. — Discussion de la motion de M. Giovoni tendant à demander 
l'ouverture d'un dbat, en séance puliique, sur la “viélique 
du 10 mars 1952 relalive à un trailé de paix avec l'Allemagne. 


V. — Examen du rapport de M. Fonlupt-Esperaber sur le projet de 
lon (ne 1343) autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité de cession du territoire de ia ville libre de Chandernagor. 

— Discussion d'une motion de M. Daniel! Marxer iendant à 
inviter le Gouvernement à régier sans délai nouveau le problème de 
l'assistance aux réfugiés. 

VII. — Fixation de la date de la prochaine réunion. 


La commission de Ja défense nationale se réunira le mercredi 
2 avril 1952, à dix heures (local de la commission n° 21%): 

Audition de M. René Pleven, minisire de la d‘fense nationaëe, 
sur le projet de loi de finances pour l'exercice 1992. ; Art, 3. — Crédits 
militaires). {Nes 3108). 


La commission des finances se réunira le mardi {er avril 1952, à 
quinze heures trente ;local de la commission des finances 

Lettre rectificative au projet de loi de finances ‘n° 3091) pour 
l'exercice 1952. — M, le rapporteur général, 

La commission des finances se réunira le mercredi 2 avril 1922, 


a neuf heures trente (local de la commission des finances 


1 — Election d'un secrélaire en remplacement de M. Guy Pelit, 
nommé secrélaire d'Elai. 

I. — Désignation des rapporteurs spéciaux pour les budgets de 
la présidence du conseil et des essences el poudres, en remplace- 
ment de MM Guy Pelit et Mitterrand. 


HI. — Projets de loi (nos 219%, 9587 et lettre rectificative n° 93092 
à ce dernier projet de loi) portant ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1951 et ratificalion de décrets, — MM. Charles Barangé 
et Christian Pineau, rapporteurs. 

IV, — Projet de loi n° 3136 portant modification de certaines dispa- 
sitions financières transiloires prévues par la loi n° 51-15 du 
51 décembre 19%51. — M. Charles Barangé, rapporteur. 


V. — Rapport n° 2153 fait par M. Cordonnier au nom de la com- 
mission de l’intérieur sur la proposition de loi portant détermination 
et codification des règles fixant les indemnités accordées aux litu- 
laires de certaines fonctions municipales el départementales. — 
M. Lecourt, rapporteur pour avis. 


VI. — Proposition de loi n° 2842 de M. Bourgeois tendant à accor- 
dér une subvenion de 1.500.000 F à la chambre nationale des huns- 
siers de France à l’occasion du premier congrès international des 
iciaires, — M. Ramarony, rappor- 


huissiers de justice et officiers j 
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La commission du suffrage universe:, du régiement et des pr 
lions se réunira le vendredi à evril 1952, à le 14 
n° 249 

Rapport sur le projet de loi 4149) tenlan! modifie , 
conseul + ch la Repub ique el proposition t 
MM Dex it et tnborit tendant à fixer le mode \ des n 
résidant en lun ic 

Add f à l'ordre du 1 la « end la | | 

Examen la dem le de d ? r 
Mine Rail pour de | ou 

à lu jou” de !a que la n 
du suffraz du ri j 
1152, à dix heure \ 2,4 

Nom ition d 

La ju ition de de MM. tet G 
\ fixer le d t des vinbres 
re pre itant les f ] 
ce nent le M Pré! r 

ne 48-1471 du epl ubre | 1 dt 
de ia République 

Annulation de convocalion. 

s pens: e pou li 2 avrii ‘Ju 
heur« es! 

Réun'ons de commissions du mercredi 2 avril 1952, 

Commission des b'issons, À neuf heures trente Local ne 

Commission de la défi t'« \ dix ! 

Commission de l'inlér à se ze heur 

Comimission de la justice ef de légisiatio à he 

Local n° 2% 

Commission de ‘a marine marchindle € les pêches, à q 8 
heures trente Local no 24 

Commission des moyens de communi on et to I 1 è 
heures Local me 211 

Sous-comimission du cinéma, À dix heures 1! 

Sou:-comtmission du relèvement européen, à dix-sept ha — 
Local no 255. 

Commission des fitances, à neuf heures trente. Local de la 

Convocation de la conference des présidents. 

La conférence, constituée \formémen à et 79 dn 
règlement, est convoqué par M dk en! ef 
2 avril 1959, à onze heures, dans lé le la pre én 
d'organiser le débat sur je co il de 1y1 

ANXÉE 1952 
_ 
Commission de l'éducation na:ionale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs. 
Séance du mardi 17 avril 192, 

Présents, — MM. Berlaun, Bordenenve, Delalande, Héline, Lafforgua 

(Louis), Lamousse, Lassayne, Lelant, Maurice (feorges), Morel 


(Charle$), Patient, Sourhon. 


Ercusés, — M Cayrou, Mme DPelabie 


Vourc'h (de M Olivier). 


Suppléant, — M. 


1 
1 
—— 
1 
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Commission des finances. 


Séance du mardi 27 avril 1902. 


Présents. — MM Alric, Armenzand, Avinin, Berthoin {Jean!, Bou- 
det (Pierr Chapalain, Clovier, Courrière, DBebd-Bridel (Jacques), 
Marover (leun,, Marrane, Minvielle, Memtalembhert (de), Panly, Pes- 
chaud, Prunet, Rozer, Roubert (Alex), Saller, Sclafer, Walker (Mau- 
rire 

Suppléants. — MM, Carcassonne (de M. Lamarque), Estève (de 
Lieulauwd), dean Fleury (de M. Bolifraud), Lafflargue (de 
M. Lilaise), Maurice (de M. Masteau). 


issistait, en outre, à la séance. — M, Rochereau (au titre de la 
commi-<im des affaires économiques), 


Convocation de commission. 


La commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de !'a jeunesse el des loisirs se réunira le mercredi 2 avril 1%, à 
dix heures (local ne 203 

Avis de la commission sur le problème de la fixation de la date 
des vacances scolaires 

Misswon d'enquête sur le problème scolaire en Aïlgérie. 

Compte rendu de mission par MM. les membres de da délégation, 

Questions diverses 


Réunions de commissions du mercredt 2 avril 1952. 


Cormmission des uflaires économiques, des douanes et conventians 
commerciales, à dix heures trente. — Local ne 234. 


Commission des boissons, à quinze heures, — Local ne 214. 

Commission de l'éducation nationale, à dix heures, — Local ne 207. 
{ de la France d'outre-mer, à seize meures trente, — 
me 215 

Commission des moyens de cammunication, des transports et du 
lourisme, à dix heures, — Local ne 202, 

Coramission du trevail, à dix heures. — Local n° 243. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mardi 8 avril 1952, 


A quinze heures. SÉANCE PUBLIQUE 

1. — Examen de la demande de délai supplémentaire, présentée 
par la commussion des affaires sociales, relalive à la demande d'avis 

ne MX, année 1941), transmise pur M. le président du conseil des 
minis su” le projet de décret, présenté par M. le ministre de le 
France d'outre-mer, sur l'organisation du travail de manuteniikn 
dams les ports de l'Afriqne équatoriale française. 

2 D ion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur la proposition de lai de M. Mal- 
bran ‘puté, el plusieurs de ses collègues, tendant à modifier et 
Corrapile \ toi ne 45-1629 du 29 août 1947, fixant le régime électoral, 
la n thon, le fon mnerment et la compélenre des assemblées 
de Afrique occidentale française et en Afrique équatoria’e 
francaise di'es grands conseils. (Nos 9S et 166, aunée 4952 — 
M. Ald rapporteur.) 

8. — hiscussion de la dermmnde d'avis, transmise par M. le prési- 
dent d \ssemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ratifier 
le décret du ?S avril 19% approuvant une délibération prise Île 
déce par l'assemblée représentative des Elabiissements 
fra réunie moditiant l'assiette et le taux des droits de 
douar Vos 12 et 168, année 1932. — M. Do Huu Tinh, rapporteur.) 


4. Discussion de la proposition 4e WM. Jonsselin, de Peretti, 
Vigne tend \ ra eler la nécessité de pr dinire Îles éco- 
Nos 7 et 109, année 192 — 
e la commission des aflaires éceno- 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mardi 17 avril 


Présents. — MM. Aubert, Gaignard, Tran Thien Vang. 

Excusés. — MM Bentchirou, Bocher, Boussenot, Egretaud Ganiars 
Georges, Gueye Momar Bjim, Léon, Lhuiilier, Meyer, Mignot, Mu! 
trat, ReneMoreux, Nguyen Hum Thuan, Guedraggo, Piéri, Reve 
Schm'tt, Sim Var, Souvannavong Pheng, Tétau, Thémia, Tran Van 
Thi, Vanier, Vignes. 

Suppléants. — M. Omer Sarraut (de M. Charlier), M, Aubert !le 
M. Rosfelder). 


Commission du plan, équipement et € ications. 


Séance du mardi avrd 


Présents. — Aïduy, Cianfarani, Junilion, Nguyen Van Ty, Placne 
(général). 

Éreusés. — MM. Albrand, Bitavarn, Charlier, Jacobson, Longues, 
Meyer, Moreux, Schock, Sylvestre, Thonn Ouk, Touré 

Suppléants. — MM. Alduy ide M. Tétau), Cianfarani de M. Delmis, 
Gaignard (1e M. Schmitt, Jumillon (de M, Rewerbori), Van 
Ty (de M. Tran Van Kha), général Plagne (de M. Egrelaud). 


Commissions des relations extérieures, 


Séance du mardi avril 1%2 
Présents. — M. Esnault, Morel, de Peretli, Riong (Georges). 
Escusé, — M. Bidet. 
Supplémnts. — MM. Alfred Bowr de M. Le Rrun Kéris), de Pere! 
(de M. Vignes), Esnaulit 4e Mme Lelaucheux), Georges Riond (de 
M. Naroun). 


AVIS FT COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de La documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°), vient de faire paraitre, sous le titre 


St VOUS VOBLEZ CONSTRAIRE UN LOGEMENT, 
CONSTRUISEZ ECONOMQUEMENT, 


une nouvelle plaquette illustrée, en couleurs, de 38 pages, du 
format 24x31, réalisée par le ministère de la reconstruction 
et de l'urban:sme. 
Cette plaquette répond aux questions suivantes : 
— Que doit-on faire pour construire économriquement ? 
— Comment obtenir les avantages que la loi accorde pouf 
financer la construction ? 


Les lecteurs y trouveront tout ce qu'ils doivent savoir pour 
bâtir une maison solide, saine et c'aire : 

_— Comment gagner de la place? 

— Jrois moyens d'économiser. 

— Une mauvaise orientation coûte cher. 

— Une même surface : deux maisons. 

— La maison la moins chère possibe. 

— Pourquoi construire au hasard ? 

— Ainsi que des renseignements précis eur les primes À la 
construction, avantages fiscaux, droits et devoirs du 
constructeur, etc. 


Ce véritable « Guide du constrncteur » propose des solutions 
ingénieuses, pratiques et écononriques, tant pour la construction 
mème que pour l'arménagerment. 


La plaquette « Si vous voulez construire un logement, cons- 
truisez économiquement » est en vente au prix de 200 F, à 
La Documentahon Française, 16, rue LordÆwyron, Paris (8°), 
e* est expédiée, franco de port et d'emballage, au prix de 258 F, 
dès réception de la commande accompagnée de son mouiant. 
Versements au C. C. P. Paris 9060-98, 


4- 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


KHésultats l'exercice 1951 au 31 décembre 1951. 


Excédent 


des dépenses budgéiaires de l'exercice 1951. 


Etat de développement par ministère et parties de ministère 


DGET ORDINAIRE 


DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 


L — Dépenses civiles: 
Affaires étrangères......... 
Commissariat général aux allaires allemandes 
ot 
Agriculture eee mme es 


Anciens combattants et victimes de a guerre . 
Finances et affaires économiques : 
Aflatres économiques.......... 
Education 
France d'Outre-Mer... same ne 


Haut commissariat de la Rém iblique ‘frar iÇaise 


Présidence du conseil : 
Services odaninistratifs de la présidence 


rs 
Dipsction des Journaux 
Service de la défense nationa'e, — Sec:é 


tariat permanent de la dé’en<e nationa:e 
Services de documentation extérieure el 


contre-espionpage 
Groupement des couipûtes radisélectriques 
Commissariat général au plan......... 


Etatimnajor de l'Enrope occidentale... 
ladustrie et commerce........ 
Reconstruction et 
Santé publique et popu:alion. 
Travaif et sécurité soriate........ css 
Travaux tran<por!s el tourisme 

Travaux poulies, tranchorte et tour 


Aviation civile et commerciaie..... 
Marine marchande................. 
Total des dépenses civiles............ 


IL — Dépenses militaires. 


Forces armées : 
Section 0000 00 0000 


France d'outre- mer el Elals associés : 
Section COMMUNE... .. 
Pronce 


Totai des dépenses militaires. ......... 
Total 


LA | 


ne du décembre 194, 


(a) Y compris, d'une part. le produit des décimes supplémentaires 
part, les majorations d'impôts, droits et taxes prévus par la loi n 


r'armement, 


© — 


8 janvier 1954 portant autorisation d'un programme de 


Avril 1952 3493 
+ DIRECTION DE LA COMPTABIUTE PUBLIQUE 
LA 
2 B C 
TITRE L TITRE 
Désigoation des parties dé ministère l 
{re partie partie partie , partie 5 parle partie 7 parte | partie | Dépenses | 
Deite Dette | Pouvoirs | Maté | Charres | Subven- Dépernes | 
publie viagère | publics | Malériel | socrvales ! tons hverses hostilités 
| | | 
| 1.0, 31 J.024 | 1. 156 9.::9 
2.151 | 165 193 | | M1 | 
» 57.223 » 2.100 4.020 | J. » 
» 
| 110,807 24), 2659 5.585 | 79.221 | 413.28 10.N12 | 54. 106 
| 142.92 | 7.641 | 12.91 1.449 2.027 
3. 2% 1% ot | 117 1.065 
3 191 Ji 66, 117 1.152 
» 6 19 13 22 
» 7.108 76! 191 1.60 | 1.192 11.36 
1.210 162 2,024 1651 5,143 
» » 1.640 | 578 | 12.153 3.087 | 10 
» 2.724 | 18.684 4.104 ‘4.50% | 25.49 I 162.57 
» D. 062 2.450 ! 2.5%4 | 10,19 
19 | 13 | | 4.53% 12.25 
110.807 276.514 | 5. 05 | 709 59.41 RO À 197,743 10.640 | 1172608 
| 
» 64.70; | 70,552 16 1. 136.756 
113.621 212 25. 408 2.836 » 225.439 
! 256.161 | 12.218 4.172 1.163 
110.897 2%.514 | 315.992 | 90.766 223.517 115.858 4.172 11.723.X9 
vus par l'article 14 de La Loi d'autre 
do 
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MOXTANT MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES DÉSIGNATION DES MINISTÈRES 
des dépenses des dépeu- 


Rkcoss 


Affaires élrancères 


Anciens combattants et victimes de la guerre.........…. 23 


Finances et afaires 


Recons'ruction et u 
Santé publique et p 
Travail et sécurité st 


Travaux publics et 


TRUCTION ET ÉQUIPEMENT 


Services civils. 


Service des affaires étrangères. 58 


économiques : 


607 


ranspor!s: 


Dépenses militaires. 


Défense nationa'e : 
Cuerre 


Total des dépenses 


Total du budget de la reconstruction et de 


RéPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
EL INVESTISSEMENTS SOCIAUX 


Finances : 


Versements à la caisse autonome de la reconstruc- 


Autres opérations du ministère des finances........ 


Marine marchande. — Reconstitution de la flotte de 
commerce ot de: 


Finances : 


141.908 
== - 
253.547 


281.925 


Services des travaux publics et transports.......... 19.702 
Versements du Trésor au fonds de modernisation 
Aviation civile el commerciale... et d'équipement... 250.206 
Marine marcl À Prêts à des organismes 42.874 
Total des dépenses de réparation des dommages 
Total d:s services civils... 198.629 de guerre et inveslissements sociaux........ 638.872 
RECAPITULATION DBS DEPENSES 
Budget ordinaire « Impulation définitive 
Reconstruction et équipement « JImputalion définitive » 253.547 
Réparation des dommazes de guerre et investissements sociaux « Jrnpulation définilive »... 628.872 
Derniers renseignements complémentaires statistiques parvenus des territoires d'outre-mer... 10.724 
Dépenses à 81.169 (2) 
Total général........…. 2.711.174 
A déduire 
Montant des virements bancaires ou postaux en cours à 16.104 
() Ce chiffre comprend les résultats comptables des dépenses effectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 
résuilats comptables parvenus des autres territoires, 


Chiffre résult 


ant d'évaluations statistiques. 


0.103 
| 
| 
2.28t 
À 1.392 
| 
| 
| 
| 
4 
33.202 
| 


Arnistie 


Permis de conduire et 
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de développement des recettes budgétaires de l'exercice 1951 au 31 decembre 1951. 


DE LA 


3495 


— 


DÉSIGNATION 


$ 1er, — Impôts et monopoles. 


te Produits des contributions directes. 


Contributions directes, centimes | Principal et  majora 


d'Elat et taxes assimilées aux 
con ributions directes, Frais de poursSuiles.. 
Profits 
Taxes sur le: bénéfices non distribués...................... 
rsement forfaitaire sur les trailement:, salaires, pen 
sions et rentes viagères; taxe proportionnelle sur les 


traitements, salaires, pensions, rentes viagères et héndé 
tres non perçus par voie de re'enue à 


Taxe proportionnelle sur les re Venus des S valeurs mobilières. 


Total des produits 


2° Produits de l'enregistrement. 


Fonds de commerce 


à Utre 

Immeubles el droits unmobiliers.. 
Mutations 4 Yutations Entre vifs 

à titre 


Taxe représentative &u droit d'accroissement 


Autres conventions el actes civis. administratifs et de 


Arles judiciai res el exirajudic aire 
Taxe spéciale su: les “onventions d'assuranees, 
Pénalités ‘droits et demi-droits en sus, amendes) 
Taxe à la première mutation...,.......... 


fiscale. 


3e Produits du timbre. 


Actes el écrits »senjettis au timbre de Aimension 
Contrats de capilalisation et d'épargne.............. 
Contrats de transpurts 


les automobiles véhicules utilit 
Rachat du droit de timbre des valeurs mubilières...... KP 
Pénalités {amendes de contraventions) 


Tolal des produil 


4 Produits de l'impôt sur les opérations de bourse. 


Impôt sur les opérations traitées dans les bourses de va 


Impôt sur les opérations trailées dans les bourses de com 


Total des prodnits de l'impôt sur les opérations 


des contributions directes... 


rentes, prix 
Mutations / Meubles ) _d 


Tolal des produits de l'enregistrement.......... 


récépissés de mise en cire ulation des 
Renouvellement des récépissés de dé laraüon des véhicu- 


MONTANT 


106.2 


3.029 


So l'rodmits de lu 


eu endue $ par 


ldes produils du monapo 


— ÆExploitations industrielles. 


ux de Versailles et de Mari. 


MONTANT 


143.006 


1.036 


o 
Etat 
| 
des DÉSIGNATION | des 
rerelies 
0° Produits de l'impôt de sol té tionalt | 
Prélèvement eur apita! 69 
Personnes physiques.. Contributions sur l'enrichiss 
| re | 1:3 
Tutal Ges produits de l'impôt de sol té nationale ! 1.02 
21,513 | 
| re Ge Produits des duu L | 
| | 
| à olal des produits des douanes... - 
1. li 
| 675. de Prod | 
Vins, cidres, poirés et 1.103 
Droits sur les boissons Droits sur les a! s, droil de 
ext pliont elle sur les de vie de Cogtiu AI 
Taxe à la moutu | FA | 
ax CU ighe à là ae | 
\ des snatières d'or, d ar 
2.159 Droile divers et gent el ée | 
tes à différents titres onfi et druil | 
26.249 / sur non rentrés... | 
Autres druts el recelles à diifé | 
| 
13% Total des produits des contributions indirectes... | 01.74 
| 064 | = 
| sur le chiffre d'affaires 
Pénalités | 314 
Tolal du produit de la taxe sur le chiffre d'affaires SN), if 
% Produits de la tare sur les transactions | 
7.92% Taxe sur les transacli 
41 Total du produit de la taxe sur les transa lions, | D 
| 
| 1.42 j0e Produits du monopole des poudres à feu | 
a 4 Récupération de frais pour les | 
poudres à ! 
Mu npoles des poudres Mministra 
Impôt sur les poudres de isse. | 
Impôt sur les poudres de mines. | 110 
de: poudres à feu. 1 
x 
S2 
BE Reversement par la caisse autonome d'amortissement du 
nei de l'exploitation du service des allumettes. 
ErTseInent au budget général de l'exrédent net des res | 
sources affectées à la raisce autonome d'amortissement 
sur Charges de cet étabhliscement 
ru:s qe LeXploilalion en régie des Journaux off 
11 riers | 
3.04% Total des pr duits des exploitati ns indus'rielles 61,979 
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MONTANT M 
DÉSIGNATION des DÉSIGNATION 
revetles 
5 7% — Produits et revenus du domaine ‘de l'Etat. 
Recouvremer ts de frais de justice, de frais de poursuite: 
s et revenus du domaine encalissés pt receveurs 

venus du domaine encaissés par les receveur 125 Recettes diverses des receveurs des douanes... 

Produits de la liquidation de biens à) apratjenu à des Receltes diverses des receveurs des contr butions indirectes 
Etals ou des ressorlissants ennemis et attribués à l'Etat Redevances versécs par ies receveurs buralistes. 
francais TELITET EECE 1.505 Remboursement par la Sarre des dépenses d'administration 

ré au budgel sur lie produit nel de la iquidation dés de contrôle et de sécurité efflectufes par la France en 

Produils et revenus de titres ou Valeurs anpartenant à 

. roduit de la loterie nationale 
l'Etat du chet de ses partiripations financiêres.…. 593 I 

Produits des forêts encaissés par les trésoriers-payeurs Recetles en atlénuation des frais de trésorerie. ........... 
généraux de bois et exploilalions ascidentelles } Recetlles en atténuation des dépenses de la dette flottante. . 
venues en Dioc sur SUT Redevances versées par les entreprises dont les emprunts 
bilité; bois de chautlage fourni: au service forestier 109 bénéicient de la garan!'ie de l'Elat loi du 23 mars 1941) 

Produits des forèis envaissés pur les receveurs des 
doinaincs Classe, menus produits, 2.802 Remboursement par la Société nationaie des chemins de 


Total des produits et revenus du domaine dk 


£ 1. — Produits divers, 
Affaires etrangères. 
Produits des chancelleries di, 


lomatiques et consulaires 


Agriculture. 


Droits de visite et d'inspection du bétail et des viandes. 


L ribution des départements, communes el étlablisse 
ments publics aux frais de garderie et d administration 
de fort au régime lorestiler. 

Produits des analyses et travaux scientifiques de la dires 
tion de la répression des frames. 

r \ Drow le de l'ordonnance di 

| tin \ des nroduits en bo encaisses tant pa 
les trés \veurs généraux que par les reveveurs de: 

Tax n ur es adjudicalions de coupes di 

Bec pro t de la hquidaiion du compile spécia 
« Acauisition et rétrocession des éléments essentiels dn 
capital d'exy ilion des agriculteurs éprouvées par es 

nents de guerre » ordonnance n° 43833 di 


Anciens combattants 


Ren bou men: des l« de prothè:e livrés aux muti 
tu ! vait par les centres d'appareillage des multilés 
dépenJant des des aim ens 

LéJense nationale. 
Recettes des tran ts aériens par moyens mililaires...... 


Education nativunale. 


d'examens et redevances 


Droits de vérilcation des alcoomètres, densimètres et (her 
Finar s «la [jaires écon niques, 


— Francs 


Participation des communes pour les dépenses de réfection 

du idaitre et revettes diverses du seriice du cadastre... 
Versement: des collectivités ‘ovales, des organisines publics 
les particuliers pour frais de ca ifection des rûes et 


exécution de travaux accessoires par le service des con 
Recelles diverses aes receveurs de l'enregistrement, de: 
domaines et du timbre... 


Prélèvement effleclué sus les salaires de: conservateurs des 
hypothèques en vertu du décret du 27 mai 1916.......... 


LE) 


A 


fer français de la part lui incombant dans la charge des 
emprunts contractés par le Trésor en application du 
décret du 28 août 193............. 


Part de l'Etat dons les inlérèls des avanves effectuées par 
le Crédit nationa! artic'e 2 de la convention approuvée 
par la loi du 10 octobre 1919 et de la convention approu 
vée par l'articie 6% de la lo de finances du 31 décem 
bre 1997; et dans les bénéfices réalisés par cet étabh isse 
ment article 14 de la convention du 3 juillet lM9 ratifiée 


par la loi du 16 octobre 
Produits ordinaires des recettes des 
Produi's des amendes et condamnations pécuniaires....... 
Taxe spéciale sur les dépôts de devises et valeurs mobi 


Remboursement par divers gouvernements élranzers, par 
l'Algérie et les roianies, des frat: de confection ei d'expé 
di'lun de papiers timbrés et de timbres mobiles..... .... 

progressif sur le produi des jeux dans le: 
casinos régis par la loi du 15 juin 1903.................. 

Préévement sur le par muluel.....,... ....,....... 

Re’ettes diverses des services extérieurs du Trésor........ 

Produit de la taxe prévue par l'article 3 de la loi, pres <0 
renent appicable, du 12 juiliet 1951, er ve an pare 
ment des pensons de l'Etat par mandal-carle pos sta! ou 
par viremert de comple 

Recettes diverses recouvrées au titre de l’aparement et de 
la liquidation de dommages de guere 1911-1918... 

Recouvrements par l'agent judiciaire du Trésor. 
— hecelles sur débets non DE daus l'actif de l'admi 


Récupération et mobli-ation des créance 
Revision des marchés de page 


Contribution de diverses adminis! rations | au fonds spécial 
de retraites des ouvriers des établissements industrieis 

Remboursement par la caisse autonome de dépenses fa tes 

Annuités et intérèts reversés pas la caisse des dépôts el 
consignations pour les avan‘re failes par son ji 
diaire pour le financement travaux entrepris pour 
luilter contre le chôütmage........... 

Part de la caisse d'amortissement dans le service des 
rentes 335 p, 100 1932 et 3 p 100 1915 émises pour la 
conversion des rentes 4 1/2 p. 100 1932 ‘tranche Bi... 

Contribution aux frais de contrôe et de surveillance de 
l'Etat en matière d'assurances :applivation de l’ordon 
nance du ?$S septembre 1915) et aux frais de fonctionne 
ment du conseil national des assurances et de l'erole 
nationale des assurances 

Anauitéa À verser par les sociétés de crédit immob lier r, les 
caisses régionales de crédi! agriro e, les s0c e: offices 
publics d'hibitations à bon marché, pour l’amertissemen 
des prêts consentis pou: le comple de l'Etat par la cai-se 
d-3 consignations, en application des lois des: 
3 décembre 1922, 13 juillet 1928 et du décret du 

Annuilés à verser par les sociétés "*f it immobilier, les 
caisses régionales de crédit agricole, les socié'és et 
offices publics d'habitations à bon pour l'amor- 
tissoment des prêts consentis en appii:ation de la lai du 

Annuités et inlérêts À verser var ja caisse nat'onale de 
crédit azrivole pour les avancea mises à sa disposition 
par l'Etat pour faciliter l'établissement et l'exploitation 
de réseaux ruraux d'éiectricilé (loi du 2 août 41923)... 


12 
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87 
10 
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| 
528 
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1.7 
= 
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16 
| 
| Produits des droits 33 
| | 
| | 
| 
| 
| 1.518 1 
752 | 
761 | 1) 
6.537 11.05 
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ré cites 
tés À verser par la caisse nationa'e de cré lit azr 
les avances inmises à Sa disposition en anpiication der Industrie et commerce. 
des à août 1929 22 juiiet 1952............ 
tés à verser par la caisse naliunale de credit 
cole pour les avanres Inises à en Tave eur les lessins et molles... 41 
à annulés à verser par la caisse naliona« ‘de crédit ag | 
nour avances mises à sa disposition par l'Elat en ‘1! mis au 
1 29 ition du décret du nai 1938 re a! à l'amélio les el au registre de t 
\ du logement rura............. 11 4 rio et nérodid des in 
nour les avances mises Sa dispos n par l'Elat € Ta 
3 lon du décret du 1% jun 1958 re alif aux travaux { 12 
mhoursemenilé és pir es dénar emen il le à 
à eux en anpication des 112 et d dé 
de la loi de finances du 20 décemire 192 31 
A versées par tisse des dénûls et con<ig t'on Ta 2-0 
nent t'avaux de onsIa {ordo du | lat ere 
1.057 gr 1955 | 55 19 i 
pour les avances mises à en disnosilion par !F'at, | du 21 1411 ) 
en à ilion de la oi du 24 mai 1926, relative à l'attii- | ur frais d 
de prets d tallation aux jeunes ble | = 1) 
annulés à verser par la caisse natio de créd | i 
cole pour les avances mises disposition de “1 et 5 

b nent en le l'attribution da prêts destinfe | Ren | 

pri<0 et anc'ens déportes, d'arc ler à l'exntaita! \ | tite 11 
agricole où à l'exploilalion artisanale rurale...... | 151 Red elles et 

Annuilés à verser par la caisse nationale de crédit ag et 

co'e pour les avances mises à disposition en an | «! 

thon de l'article 23 de la loi de finances du 21 148 15 es À des 1 
A à verser par la chambre syndicale des hanques ment des inaxima de consomma \ de gaz el 
| Laires pou avances mises à <a disposil'on 
l'Etat en apniication de l'ordonnance du 3 ot e 1%; Taxes d \ pres \ « r ou dt 
{ relative à des prets aux anciens prismmniers de guerr LAB 12 
Iux anciens 229 
“! re à des ava à 1! 
] Conve Jon lu j [EU a’, Int 


nhoursement de divers frais de 


lion des es financièrement de pe lüiles pou 16 
dépenses de fonctionnement des rités ndministralives. 92 
- Primes percues en contre-partie des £ ies atfcrents 
es à provenir d liquidation des apéral s Justice 
térelles à provenir des nnéral s de liquia \ du 
3 cumple spécial « Liqu Jation des dépenses d'occupation J2 Produits des étah'issements et d'44 
Reretles à provenir des opérations de liquidation des sut AL | 511 
anciens Comples spéciaux du 1.1.6 Pr MINS à 1 n d es à | 
s 4 \ sul ilie à 
PAT — AFFAIRES ÉCONOMIQUES les éiablissements d'éducalion surveiliée.,...... 16 
sontribution des offices et établissements publics de l'Etat 
dotés de l'aulonome financière et des compagnies de 
til navigation subrentionnrées, soc élés déconumie nmixte Peconstruction et urbanisme 
entreprises de toute nalure ayant fait appel au conrours £ : 
Produits des pénalités infligées In dilirence des services 
: du contrôle des prix pour infractions à la législation des Produit de la revision des marchés opérée en appliration de 
ts 069 l'article 105 de ia loi du 7 ortobre 1946...... 97 
Produits des renseignements de notoriété fournis par les Recetles à provenir des opérations de liquidation d AUS 
services des renseignements du commerce extérieur. .... 2 spécial Fabricat et travaux du servire des consirue 
Récupération des versements effectués en 19% par Île tion: 
116 budget général pour le financement de la 2e section du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones... 4.164 
Bénéfices réalisés par des compagnies d'assuranres nalio- 


? France d'outre-mer. Produit du droit fixe de visa des spérialités pharmareu 


Retenues sur la soide du personnel militaire et assimilé Revenu des lazarels et établissements 

prur frais de traitement dans les hôpitaux............. 1 Remboursement, par les caisses d': 
Remboursement forfaitaire par les territores d'outre met frais engagée par l'Elat au titre des prisonniers el dépra 

1 des dépenses de relève des officiers dun corps de santé (és assurés éociaux, en applicalion de l'ordonnance du 
et des infirmiers placés hors cadres pour étre mis à la 26 mai [#45 insliluant une aide médicale temporaire en 

disposition des services IOCAUX.........s.sosssossssssses 20 faveur des prisonniers et déparlés.......,.....s..s0.0 5 

Contribution des terriloires d'outre-mer aux dépenses du kemboursements SE par les réfug.és ‘des lournilures 

service a ministratif de la France d'outre-mer.......... 74 5 


gestion et de « 24 
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| 
| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


MONTANT 


DÉSIGNATION DÉSIGNATION 


Report 


de ronrour ponr dépern d'intérêt publie 
de legs de donation 
publique 
tentelle à differents titre 
divers 
thon au budget des 
dont ilunemie à 


L'article 
de 
es à prmemnr de l'appli 
des rémunération 


Total des produits 


vaur pub va et transports 


5. Ressources exceptionnelles. 


nhourser À. 

de | tre] Produit de la liquidation des biens aliens en Tunisie... 
du p'élévement ex éplonnel et de l'empruut 


à réomslilution de la flotte de 
pêche et de la Moile rhénane + 
la raisse aulonorne de revonsteu Hon 
Marine mar: hande, h dr dépenses de reparabron 
dommage tucrre et à de 
€ Contre valeur de l'aide con 
"des navires de ia flotte en gérance Etats Unis en appliatior » l'acrord du juin 


lonnee 


Le por Le gouvernement de 


on du 
lies 
Tolal des ressources exreptionnelles.. 
RECAPITE LATION 
vargne. 
ler, — Jimpôlée et monopoles: 
annexe Produils des contributions directes 
ées 
Produits 
Je Produits du timbre se 
te Produits de l'impôt sur les opérations de bourse... 
Produits de l'impñt de solidarilé nationale. 
graphes et 6e Produits de donane 
soumis æu Produils de contributions indirecte 
Ko Produits de In taxe de chiffre d'affaire 
télégra Produits de Ja taxe sur lee transaction 
de se: Produits du Inonopole des poudres à feu... 


tale pra he téléphones 


$ — Fxploitatione industrielles. . 
à. Produils et revenus du domaine de lat..... 
4. — Produils diver à 

— Ressources exceptionnelles. . 


Tolal des paragraphes 2, 
ouver 
l'Etat 
Couver RECAPITULATION DES RECETTES DE L'EXERCICE 1951 
Imputation définitive... 
Derniers renseignements complémentaires stati liques par | 
venus des territoires d'outre sas 
Recettes à imput 
Reverserment: nd sur Îles 
n'ayant ncore donné lieu à 


DIE Im nisteres 


p 
#nnulation de dépenses 


Total des recctles du 


les eflecluées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les 


idgéiiaires sont, en principe, soumises à la règle de Ja gestion. Toutefois certaines opérations 
Mai de l'année suivant l'exervice, 


| 7.7 2 Avril 
| 
1 
| 
Trarail et urilé sociale Fond 
Liat ou | | 
pa ‘ Je | prune Res 
re et dons frais et phormacen | 
tu} pa + Tréu en de lo [TETE le décret 
du ! 408 lu ma | 
[ke | le de ve vs à provenur de L'application de 
atrr tratlon de La dire ur générale et d et d juwn! 
| 
| 
| 
Red et pe 
Taxe additionnel 'e 
Ta | 
\ EL 1 | 
bout n d 
al 
| 
| | 
| 
Droits d te de | 
Produ expo | 
- 1: } 
lexpoita 
Recettes à provenir | 3.471 
À « Frans] maril 
aisse 
! 
de la va hationa 
pou, 
1 es, 
| [RUE 
| Divers service 4 
d 
24.2 
« 
pu able eur ! ement... 07 1# 
‘ «he du 6 ja | 
par les anciens élèves des d 
r trou des élèves des évoes du 
| | (1) 
| 
\ age dans des in 
\ reporter... | 25.608 | |: 
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D de” * MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
DIRECTION DE LA COMPTAHLITE PUBLIQUE 
| 
fésullats de l'exercice 1952 nu 21 [nnvier 19352. 
(En millions de franvs ) 
, Etat de développement par ministère des dépenses budgétaires de l'exercice 1722. 
BUDGET ORDINAIRE 
MOXTANT MONIANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÈRES DÉSIGNATION DES MINISTERE 
des dépenses les 
port 
L — Services civils. | 
Industrie et énergie 174 
Santé publique et population. ...,.,...., 
CRT Commissariat général aux affaires allemandes et autri 
M1 
Anciens combatlants et victimes de la guerre.......... 5.08 service des travaux publics, transports et tourisme. | 10.517 
1.11 Avialion civie el commerciale 
Finances et affaires économiques : 
603 Affaires économiques. ......... 264 Marine imarchande 
24.284 Total des dépenses des service 67.229 
France d'outre-mer............ 210 
| 
3.2 — Dépenses militaires 
Haut commissariat de la République française en Sarre. 
Présidence du conseil : 1.20 
Services administratifs de la présidence du conseil: 754 
Service de la défense natinnale, — Secrétariat +2 
3.705 général perinanent de la déiense nationale...... 10 France d'outre-mer et Elats associés 
3 Services de documentation extérieure et contre SECUON 18 
les Commissariat général au Plan... 
115 Tolal des dépenses militaires. .......... 1.713 
tons 
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| 
MONTANT 
DÉSIGNATION DES MINISTÉRES DÉSIGNATION DES MINISTÈRES À 
des dépenses des dépenses 
RECONSTRUCTION ET ÉQUIPEMENT RÉPARATION DES DOMMAGES DE GUERRE 
Services civils ET INVESTISSEMENTS SOCIAUX 
Présidence du mnseil Finances : 
servi viministratifs de la présidence du conseil. 019 
Travaux publ et transport Versements À la caisse autonome de la reconstrue 
Serv les travaux pubites et transports........ 18 ee 5.815 
Aviati ivile et uninerciaie 1 
Totaux de Marine marchande : 
| Reconstitution de la flotte de commerce et de pêche, ° 
| Dépenses mulitaires 
Délter national Finances : 
(a) 193 
Guer 2 Versements dun Trésor au fonds de modernisation et 
| Fr du 10 
Prèts à des organismes d'habitation... 3.121 
Totaux } d pens OS. = 179 
ne Totaux du budget de la reconstruction et de Totaux des dépenses de réparation de dommages 
RECAPITULATION DES DEPENSES 
Rudget ordinaire « Impulation définitive 08.91% 
Héparation d dommages de guerre el investissements aux Imputi définitive 28.456 
| Derniers renseignements complémentaires statistiques par venus des territoires d'outre-mer....... 5,418 
| A déduire montant des virements bancaires ou postaux en cours 48) 
À 
d (ai La somme négative de 49% millions provient d'annulations effectuées dans les écritures de l'agent comptable central du Trésor 
4) Ce chiffre rend les résultats comptables des dépenses effectuées dans la métropole et en Afrique du Nord ainsi que les derniers 
résultat parvenus de vutres territoires. 
(2) Chiffres résullant d'évaluations stalistiques. 
Etat de dévelonpement des recettes budgétaires de l'exercice 1952 au 31 janvier 1952. 
ONTAN NIAN 
DÉSIGNATION MONTANT DÉSIGNATION MONTANT 
des rereltes des recettes 


ÿ 1e — Impôts et monopoles. 3 5. — Ressources exceptionnelles. 


1e Produits des contributions directes el taxes asst Produit du prélèvement exceptionnel et de l'emprunt 


33.116 libératoire de ce prélèvement, institués par tes lois 
2% Pr ‘enregistremen LE 10.285 ne 48-30 et 45-31 du 1 janvier 1948 et par les lois 
Produits du intérèts et amortissement des prêts consentis en exécu 
Produits de l'unpôt sur les opérations de Bourse... 210 ‘on de l'article 1% de ta loi ne 88-166 du 31 mars 1948.. 
be Produits de l'impôt de solidarité nationale.......... 104 Ressources allectées 4 la reconstitution de la flotte de L 
dés Counnes 16.817 commerce et de pêche et de la flotte rhénane......….. 
Recettes allectées la caisse autunome de is recons 
8» Produits de la taxe sur le chitfre d' 06.662 Contrevalenr de l'aide militaire accordée à la France 

De Prodnits de ln taxe sur les transactions. 15.640 par les Elats-Unis d'Amérique. … À 
Produits des taxes 2.92 Total des ressources exceptionnelles... | _1.12% 
119 Produits du iopole des pondr: à 33 TOLAL. 150. 


À RECAPITULATION BES RECETTES DE L'EXERCICE 1952 


imputation définNtive. | (11 


2 — Exploitations 18 Recelles à (2) 29.48 
8 3. — Produits et revenus du domaine de l'Etat...... 704 Reversements de fonds sur les dépenses ‘des ministères 
S 4 — Produits divers cssossssausrs see 6.422 n'ayant pas encore donné lieu à annulation de 
Total! des paragrap 8 et 1.174 Total des recettes du 181.25 


(4) Ce chiffre comprend les résultats comptables des recelles ellectuées dans la métropole et en Afrique du Nord, ainsi que les derniers 
résultats comptables parvenus des autres territoires. 
(2) Chilfre résullant d'évaluations statistiques 
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Ministère de la défense nationale. 


Avis relatif au recrutement direct d'ingénieurs militaires 
des travaux de l'air, 


postes d'ingénieur militaire de ciasse des travaux de l'air 
sont à pourvoir en 1%? par Voie de recrulement Le 
tariat d'Etat à l'air dans tes condilions prévues pa irtice hi quin- 
de la iol du avri 19% et l'arrélé du 26 19:35 modifié 
et complété par es à ré'és des 91 mai et 23 an 1947 

Ce recrutement est réservé aux élèves des écoles es d'arts 
et qui ob'iendront ‘cur d pôüme d'inge en 1932 
‘Les inseriplions seront reçues jusqu'au ût d er déla! 

Pour tous renseignemen's sur les cond lions de ce rt lement 
et l'indication des pièces à produire pour !4 cons ilutlon des à 
siors de candidatures, adresser loute demande iccompigneée de 


F, ou secrétariat d'Elat à l'air die el jndus- 
de l'aéronautique}, 26, boulevard Viclor, l'aris 


— 
Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Avis de concours pour l'admission aux grades et emplois d'étève 
ingénieur des travaux géographicues de l'Eiat, d'élève cartograpne 
et d'adjoint technique strgiaire de l'institut géographique national. 


Sous réserve de confirimat on par arrèlé interm nistéra \ paraitre, 


les concours suivants serent ouverts à l'institut géographique n 


nal, au titre de 1952, en principe dans le wrant du mois de juin 


jus? ‘les dates des épreuves seront fixées uilére nent! 
yo Un concours pour l'admission au grade d'é inséneur des 
travaux géographiques de l'Elat, ouvert aux jeunes gens nés entre 


le ter janvier 1941 e! le 31 décembre 1951! 

Le nombre de cand'dats à sdmettre est fixé à deux: 

% Un concours pour l'admission à l'emploi d'élève cartographe, 
ouvert aux jeunes gens nés entre le Ler janvier 19% et le 31 décembre 
1953 

Le nsnbre de candidats à admettre est fixé à deux: 

3e Un concours pour l'admission à lempioi d'adjoint technique 
stagiaire de l'Insttut géographique national, ouvert aux jeunes gens 
nés entre le fer janvier 1931 et le 31 dé‘embre 194. 

Le nombre de candidats à admettre est fixé à huit, 


Dispositions communes aux trois concours. 


Les cand'dats doivent être de natona'ité 
sus au moins. 

La iimile d'âge 
cinq ans, d'un an p 
passé sous les drapeaux en 
obligatoire 

Toutes les épreuves écriles, orales et d'aplitude physique auront 
lieu à Par's 

Les déclarés ssib'es à la suite des épreuves écrites 
subiront un examen médical spécial, portant notamment sw Îles 
organes de la vue (une insuffisance de l'acuité veuelle ou de l'ap- 
préciation du re:ief, les anomalies du sens chromatique sont des cas 
d'élim nation). 

Les demandes en vue d'être autorisé à prendre part À ces con- 
cours devront être adressées au directeur de l'Institut géograph'que 
national, 136 bis rue de Grenelle, à Paris. 

Pour lous renseignements sur Îles carrières en cause, les conditions 
d'admission, le programme des épreuves el les pièces à fournir, les 
candidats devront s'adresser à l'Ecole nationa'e des sciences ;é0- 


graphiques, 4%, boulevard des Invalides, Par s (7 


française depuis cinq 
supérieure est reculée, jusqu'à concurrence de 
r enfant à charge et d'un temps égal su temps 
verlu des lois sur le service militaire 


Vars, — Imprimerie des Journaux pfficrels, 34, qua \altaire 


Le Préfet, Durerteur des Jrurnava officiels 


REYMOXD 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊGRAPHIQUE 


fer avril 1952 


coure Cours Cours 
anis DEVISES relevée 
t Cours cotés en Bourse 
Bourse 
Bourse Bourse 


Etats-Unis (4 dollar)... 


699 25 | .... | Belgique .:100 francs)..}.... 
1219 Portugal (100 escudus).} .... 
SXI2 50 | S002 | Suisse (100 francs)... 


Côte Fse des Somalis 


ANNONCES 


Les annonces sont reçues à l'AGENCE HAVAS. 62, rue de Richelieu, Parts 
1,04 4.00, 


Pauis 


COMPTE CHÈQUE POSTAI 


ét dans ses succursales des départements 


L'Atministration et lermiers déclinent toute responsabilllé quant à la lencur des 


TIRAGES FINANCIERS 


UXMIOX 


BES COOPERATEURS DE FORRAINE 


EMPRUNT OBLIGATAIRE 559 0 19<8 


Liste des 272 obligations sarues au troisième tirage du 12 mars 1952 
et qui seront remboursées le 1, avril 1952, en meme iemps que le 
coupon n° 4 échu à Cecile date 


\ par lu 15 


73 } 6.1: ‘ 
lin 2340 ) 6.2 ‘ | 
714 137 1: | 121 


2.615 2.739 2.719 2.792 2.931] 9.481 9.40 9,925 9.929 
2.810 2.93 2.950 5.963 | 9.922 
3.1 2; 13% J.N32 3.92% 10.13%; 10.18 10.219 1 
3.911 1.069 3.3 45.064 4.007} 10.223 10,225 1 ft 
1.109 4.215 4.902 4.484! 90,843 10, 10 
4.613 4.604 4.700 11.!13 11.) 
4.749 4.000 5.955 4.971 11.592 41.58% 19.60 11.729 49.7 
0" 1 12.197 122.24 2.390 12.411 12.4! 
5.163 129 | 12.159 12.42 

. MX) | MALE 

Liste des obligations sorites aux tirages an‘érieurs 
et dont le remboursement n'a pas encure élé demandé. 
Premier tirage. 

2:55 363 169 1.773 | 3.113 3.549 93.7: 4.619 6.872 
4.923 1.923 1.927 2.229! 4.873 5.599) 6.035 6.00 7.492 
2.123 2.558 2.62 2.104 8.546 9.711 9.114 12.227 


Deurième tirage. 


11 2 119 147 148} 3.829 93.830 9.81 3.99 3.975 
119 1x) #1 1.208 4.482 4.518 4.55% 4.021 
J2S 82} S26 1.50 4.700) 4.80% 4.813 


1.473 41.631 

1.907 1.912 1.946 2.111 
2,641 

2.817 2.944 2.982 


3.758 


Société Métallurgique de Senelle-Maubeuge 
50, La PARIS !8e) 
R. C.: Seine 282985 B. 


la faculté qu'elle é'était réservée au moment de l'ém's- 

sion, la Société métaliurgique de Mauheuge à pr L 

voie de rachats en Bourse pour un nombre d'obligations 4 1/2 6/0 
bleau d'amortissement et 


Toutes les obligalions sorties au tirage de 1948 ont été pr 
au remboursement; les arnortisseemenie des années 1449, 


1%1 on! élé réalisés par rachats en Bourse 


1950 et 


2 
À 
Troissème t l'a en 
105 
1! 
1.423 1.542 1.482 1.40 1! “,i 
2.118! 6.132 G.9:8 8.069 4.771 
sit | 8.782 9.105 9.08! 902 40 04? 
3.312 } 10.13% 10.881 10.910 12.92:3 
3.323 3.58 3.700 3.812! 
| 
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ENTREPRISES THIREAU-MOREL 
SOCIOTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 195 MILLIONS DE FMANCS 
Sièce Soc : ?, nue pes LE 
R. C.: le Havre B 280, 

Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle société à procédé au rachat en bourse de 22, obligations 
0,0 19647 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué pour l'amorlisseinent 
du 15 avril 1562, 

Titres restant à rembourser. 
Néant. 


Soc.élé des Phosphates Tunisiens et des Engrais et Produits Chimiçques 


SOCIAL: à KALAA-INERDA (Tuxisix) 

RectMfieat parue au Journal officiel des et 12 
vri relative à lamortissemer des obligations 
» 0/0 au « à 200 — 52 
lieu de: « 5.919 à 020 — Rbt 49 », lire: 
C1 Rh 19 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 

Par ordonnance en date du fer mars 1952, le président du tribunal 
de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens, droits et 
appartenant à M. Muller (Richard, ressortissant allemand, 
avant demeuré à Folschviller, parti en Allemagne, el a nommé 
l'ademin stration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du département de la Moselle, 
pour remp'ir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du fer mars 1952, le président du tribunal 
civil de sarreg ! a ! sous séquestre Îles biens, dronts et 
intérêts appartenant à M. Häütten Jean), ressortissant allemand, ayant 
demeuré à Frevming, 55, rue Ponts, parti en Allemagne, et a nommé 


l'administration de l'enregistrement, des domaines et du Wmbre, prise 
en la personne du directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 

Par ordonnance en date du ter mars 1952, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 


d Guillaume essortissant allemand, 
ayant demeuré à Stiring- Wendel, rue du Vieux-Stiring, parti en Alle- 
magne, el a normmmé l'administration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du directeur du département 
de la Moselle, pour remplir fonc'ions d'admin'strateur séquestre. 


! 


fntérèls apoart 1 M Junzen 


le président du tribunal 
es biens, droits et 
Kurl), ressortissant allemand, ayant 


en date du fr mars 192, 
sous séque=!72 


Par of jo L 
de Sarreguemines a 
intérêts appartenant à M. Finkler 


demeuré à <tiring- Wendel, rue 4, n° 32, parti en Allemagne, et a 
nominé idmministration de l'enregistrement. des domaines el du 
timbre, prise en la personne du directeur du département de la 


Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du fer mars 1952, le président du tribunal 


civi de Sarreguemines à plaré sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant aux époux Wenderbusch (Guitaume) et Muller 
Frieda:, ressortissants allemands, ayant demeuré à Frevming, 32, rne 
des Prés, partis en Allemagne, et à norntmé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département de la Moselle, pour retmplir les 


d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 1° mars 192, le président du tribunal 
civi de Sarreguemines a plaré tré les biens, droits et 
imiérêts appartenant à M. Bre ressortissant a.lemand, 
ivant demeuré à Dournd'ha’, a, pale. parti en Ailemagne, 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 


du timbre, prise en la personne du directeur du département de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 
Par ordonnance en date du 1° mars 1952, le président du tribunal 


civi de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à M. Bal'as (Albert Michel}, ressortissant alle- 
mand, ayant demeuré à Schoeneck, 118, rue Slcphanie, parti en 
Allemagne, et a miné l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar- 


tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 


séquestre. 


Par ordonnance en date du 21 février 1952, le président du tr} 


civu de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens 1. 
intérêts appartenant aux époux Pelry (Michei) et Behnke (Hé 

ressorlissants allemands, ayant demeuré à Forbach, °%, avenue 
Spicheren, partis en Allemagne, et nommé l'administration 


l'enregistrement, des domaines et du t'mbre, prise en 
du d parie ment de la Moseik 
d'administrateur séquestre, 


à perso 


1 
pour remplir les fon ” 


d'recr 


Par ordonnance en date dn fe février 1992, le président du trit y 
civi, de Saintes à ordonné mainievée du séquestre établi le 4 ju 
194%, concernant le nommé Martin (Louis), indusirie!, demmeu 
à Médis, arrondissement de Saintes, 

Par ordonnance en date du 8 mars 1952, le président du tri ! 
civii de la Séine #, ou titre des biens ennemis, nommé le dir 
leur des domaines en quaiité d'administrateur séquestre des ! 
et intérêts dépendant de la succession de la dame Braun, veuve 
Henry, de na.ionalilé allemande, avant demeuré à Courbevos 
donn+ audit séquestre tes pouvoirs définis, tant par l'arlic'e 
l'ordonnance du 5 octobre 1944, que par loi du 21 mars 1947 
live à la liquidation des biens ennemis, 

Par ordonnance en date du 19 mars 1952, le président du tri! vi 


Sarreguernines placé 
appartenant à Dr-istadt 
demeurant à Lauterbach (Sarre) 
a normtmé l'administration de l'enregistrement, des domaines : 
timbre, prise en la personne du dun département 
Mosel'e, pour remplir les fonciions d'adininistrateur séque:t 


civil de 


sous séquesire les biens, droits +? 


(Joseph}, ressortissant allen 
. autrefois à l'Hôpital 


Par ordonnance en date du 13 mars 1952, le président du tr 
civi, de Sarreguermines à paré séquestre les biens, 
intérêts appartenant aux époux Zimmer (Guillaume) et Summk: 


sous 


Elisabeth ressoriissants allemands, avant demeuré à Scho 
ne 2#, parlis en Alemagne, et à normmé l'administration de l' 
gistremment, des dumaines et du timbre, prise en la perso 


directeur du département de la Moselle, pour remplir les fon 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 13 mars 1952, le président du tri! ! 


civil de Sarreguemines à placé sous séquesire les biens, dro 
intérèls apparlenant à M, Zeitlinger, ressortissant allemand, 
demeu"é à Porceletlte, ferme Grünhof, parti en Allemagne, 
nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines ce 
timbre, prise en la personne di directeur du département de jà 


Moselle, pour remplir les fonctiofs d'administrateur séquestre. 


Paz ordonnance en date du 13 mars 1952, le président du tr 
civii de Sarreguermines a plaré sous séqueslre les biens, dro 
intérêts appartenant à M. Blug (Jacques), ressortissant al'emi 
avant demeuré à Porcelelle, 6%, rue de Saint-Avold, parti en A 
magne, et a nommé l'administration de l'enregistrement, 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du de 
tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séques're. 


Par ordonnance en date du 18 mars 1952, le président du tribun 
civil de Sarreguemines a paré sous séquestre les biens, droits « 
intérêts appartenant à M. Schmidt (Pierre), ressortissant allemani 
avan‘ demeuré à Fre‘ming, 22 «a rue des Ponts, parii en A'lemagn 
et a nurmmé l'admin:stration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la per<ynne du directeur du département de la 
Mose:'e, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 13 mars 1952, le président du tribunal 
civil de Surreguemines a placé sous séqueslre les biens, droits ‘! 
intérêts appartenant à M, Rameauer !{Antaine), ressortissant alle 
mand, ayant demeuré à Forba”h, S8, rue Sainte-Croix, parti en 
Allemagne, et a nommé t'administra'ion de 
domaines et du timbre, prise en la personne du directeur du dépar 


l'enregistrement, des 


tement de la Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur 


séquestre. 


Par ordonnance en date du © février 1952, le président du tribunal 


civil de 
appartenant à: 
Epoux Fuchs, chemin de Blory, ne 2?, à Marly; 
Kinzier, épouse Burck (Marie-Barbe), à Stutigart; 
Kinzier, épouse Stapel (Marie-Elise), à Stuttgart; 
Kilian (Otto-Ludwig), à Vic-sur-Seille ; 
Hein {Philipper, à Merzig: 
Piatte, née Hein {Marie), à Windhausen ; 
Epoux Stuffgen, à Sainte-Barbe : 


née Bayer (Marie-Catherine), Robert 


Loos, 
Dresden, 
et à nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines 
du timbre, prise en la personne du directeur départemental 


Moselle, 


pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Metz a p'acé sous séquestre les biens, droits et intércl: 


Werner Platz, 6, À 


| 
— 
| 
| 
| 
| 
| 
1 
| 
| 


Avril 1952 JOURNAL OFFICIFL 

pa: ordonnance en date du 7 mars 1959, le 7 lent du tribuna 
weit de Melr a maintevée du séquestre ordontn 10 juilet 
jont furent l'objei les biens appartenant à Graeff (Alice), 
épouse King, de nalionaiilé américaine, demeurant à Saû laulo 
(Brés } 


par ordonnance en date du 7 mars 1952 le préside 


ain'e tu céques!tri ord 
vi de Metz a dunné maine 
dont furent l'objet ïes biens appartenant à Michel), 
avant deme uré à Rormmbas, rue de la Pa 

Maizières-les Metz, 193, Grand'Rue, de nalionalilé russe, 


Par ordonnance en date du 7 raars 1922, Je président du tribunal 


civil de Melz à donné mainlevée du séquestre ordonné le \wier 
dont fure l'objet les hiens appartenant à Wrighi Lan e), de 
panonalilé italienne, autrefois à Rombhas, 3, rue de l'Eg , domi- 
cilié actuelleme nt à Argenteuil, #5, rue Louis-Bl inc 


par ordonnance en dale du 7 mars 192, le président du tribunal 
de Metz a dunné Mmainevée du séquestre ordonne le 31 décembre 
4046 dont furent l'objet les bieus appartenant à la dame krebs, 
divorcée Desimarets, demeurant à Metz, 21, route de Plappeville. 


Par ordonnance en daie du 7 murs 1952, le président du tribunal 
ciwit de Metz à donné anainlevéc du séquestre ordonné le 24 avril 
sé dont furent l'objet les hiens appartenant à Grosjean (Renée 


veuve Oridlig, de mnalionallié fiançaise, ayaut demeuré à Metz, 
#1, avenue de Nancy. 


BANQUE DE PARIS ET DES PAYS-BAS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.700.800 000) EF 
SOCAL: 3, RUR D'ANIIN, PARIS 
R. C.: Seine ne 10%673; L. B. F. no 21, 


Avis aux aotionnaires, 


MM. les actionnaires sont convoqués en assembée générale ordi. 
maire annuelle, conformément aux dispusilions de l'artkle des 
staluls, pour le jeudi 24 avril 1952, à seize heures, salle Gaveau, 
45 el 41, rue La Boëîlie, à Paris, en vue de dé:ilérer el statwer 
sur l'ordre du jour su:vant: 


ONDRE PDU JOUR 


de Rapport du conseil d'administration; rapports des conmnissaires ; 
2 Approbalion des comptes de l'exercice 194: fixation du dividende, 
3e Ratification de la nanination d'un administrateur ; 

4e Opérations vistes à l'article 30 de la loi du 2 juillet 1867. 

L'assemblée générale se comp%e de ‘ous les actionnaires, que! 
que soit le nombre d'actions de 4860 F qu'is pos<èdent. 

Pour être admis à assister à rette assemblée ou à s'y faire repré- 
senter, les actionnaires auront à justifiér au préalable de leur 
qualité : 

je En ce qui concerne leurs actions nominatives, par l'inscription 
desdites actions sur les registres de la socié.é cinq jours au moins 
avant la date de l'assemdbiée ; 

2 En <e qui concerne leurs aclions au por'eur, 
mal cinq jours au moins avant la date de 

Au siège social à Paris, A, rue. d'Antin; 

A la succursale de Marseille, 37, cours Pierre-Puget 

A la succursale de Casablanca, 79, avenne du Général d' \made ; 

Aux succursaies d'Amsterdam, Bruxelles et Genève, 
of des formules de pouvoir et des cartes d'admissi n sont, ds à 
présen', tenues à la disposition des intéressé: 

Soit, si ces actions sont déjà en dépôt ailleurs, en priant les dépo- 
Silaires d’hmmobiliser lesdites actions et d'en inlormer la Banque 
de Paris et des Pays-Bas cinq jours au moins avant la date de 
l'assemblée. 

Le mandataire, désigné par un actionnaire en vue de Je repré. 
senter à l'assemblée, doit avoir lui méme le droit d'assister à ceite 
SE, et être muni d'un pouvoir régulier déposé au siège social 

deux jours au moins avant ja date de l'assemblée, 


Le conseil d'administration. 


coit en les dépa- 


l'assemblée : 


Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont av'sés que l'assemblée 
haire lieu dans les bureaux de la compagnie, 
le 29 avril 1%?, à dix-sept heures trente. 


1° Approbation des comptes de J'exercice 1951; 
Questions diverses, 


générale ordi- 
à buenws-Aires, 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 


at 

M. Ma Wi f t 
Vill | \ 

9 ; der 1 \ \ 

Jose] 

M. Zurkermann (Paul né le 14 4 le 1 
NA, cnue Pa \ ! 1 
Berthe), 1 15 à 12 l'es 
ei 23 dévermbre 190, tout je 
SCEHIX À eff le ‘ je 

I 
en de haiger i de 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


Dévret du 16 acut 170, 


2 mars 1952, Déclaralion à la sous leciure de Cunl:im. Foyer rural 
de Larressingie. lorimalon prole-si0 e des j 
2 mars 1922. Déclaration à la gréfeclure d'or: Scoutisme range 
du département d'Oran. propager mil et 
Ja methode coute, celle 10 de qui vise avant tout à 
de civisine qui veut form de ju IX 
le service du procha je la } manilester de la 
\ 1'e-Lorratne 
2 mors 162, Hécliration à de M 
Association lorraine des Anciens er) ta France combattante. Ru : 
maintien des liens d'armilié de Ji entre 
agents des réseaux de la France wubatlante, siège 7, 
Suint-Fiacre, Nancy 
2 mars 1932, Déclara As:0- 
Ciation des parents d'élèves et d'anciens cteves e vs publique 
de Bussy. établir un € 
lmmger l'œuvre srolai en promou va aut ation pulsir 
école 
Imars 1952, LDécla a nrélecture de la " Amicale des 
œuvres post et periscolaires de Biencourt-sur- Orge. hu “tucaton 
score, péri et posis "or shge so ds 
Biencourt 
3 mars 1932, Declaration à la préfe à Mci-e Amicale des 
œuvres pest et périscolaires de Bu n 
aire per: el posiscoa:re puuiiqu de 
Ribeaucour 
3 mar: 19: Dé larillon à la so ture d'Autu Am.cale ct 
aes0ciation parents d'éteves de l'ecote de Change. établir 
un te e Les familles l'école a ere 
de Change, 
mars 1952 "lara Ma  Asscciation 
de parents d'élèves 1'écoie publique de Blaru. But: d''ense des 
intérêts de l'éco rie de 
+ mars 1952. Décaraljon à la préfecture des Aïnes-Ma 
permanent des têtes Saint- Fons Posteur. o’gauisa 
et aide aux familles nécessiteuses du quar'ie Aux # 


lai Pas eur, siège 50 ia] : 


bar du Boulodrome 
Levens, Nice 


/ 
à 3 
# | E DES DE CHANGEMENT DE NOM 
| DEMAN HANGEMEN N 
«la 1 
| 
| 
| 
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| 
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6 mars 1962. à la sous préfecture de Chaalles Associat on 14 amars 195? à la prélecture de Creuse Distriet 
amicale des locataires de la oité L. M, (secteur Forges). bu! Creuse de lootbail, Hul: organisal on el contrôle des 
aide aux adhérents dans leurs reélalions ave les différents orga- ofDeielles de football quns le département de la Creuse, 
pouvant les intéresser, Si ge ji i, roule de Chassy 1 rue Pierre Morlon, Guéret, 
_ 1 mars 1952, Déclaration à sous-préfecture d'Argenlan La Société 
mars 195? vra'ion à :a sous préfecture de Tournon Association des courtes d'Argentan modille ses statuts, ln comocæilion 
des parents d'élèves de l'écote privée mixte de bureau et transfère sun siège social de la inairie d'Argentau à 
Cheylard. But grouper les chefs de famille ayant la rde des drone d'Urou-el-Crennes, 
entrant ‘role, soutien de l'évo'e et dus matt” es LME — 
socia école privée mix'e de la inmats 152, Déclar préleciure de l'Aler Groupe artis. 
—— — _ tique pierralittois. But: procurer de saines disirar tiuns à ses n 
ma 1952 ration à la sous-préfecture de Tournon. Associaliion siège social: mairie de Pierrelille sur-Loire, 
dos parenis d'élèves de l'école pr vée mixte de daunac, grouper - — 
le le Tamile avant la garde enfants ts ; 14 Déclaration à Ja préfecture d'Enre-et-Loir Assoc'ation 
soutien de l'école et des maitres, Siè ge soclul: évoe privée mix'e des parents d'éloves le. But: grouper les che! le mille 
de Jauna nyant Cuarse des enfan:s ins'rile à l'école; matéri t 
moral à l'école, aux familles el aux enailres, Siège social: 
11 mars 1952 Décsratlon à la sonsprélecture de Have. Amicale raide Rue, Oysonvile, 
laïque des narenis d'élèves, des maitres et des am's des écoles F 


1952 béclaration \ la préfecture des Alpes-Maril'me:. Asso- 


puliques de Marcillac. hu créer et gérer la cantine sro.aire ; 
Ciation des chets de famille st amis des écoles publiques de Saint. 


tout. s œuvres Conpémentaires assurant, dans un bu! édu- 


call, des contac!s fréquents et él'olis entre la population e: son Etienne-de-Tinée, uide morule et matérielle à l'école « 

éco ontrinoer moralement et tement à tou'e action effec inaiires; develorpement des liens de solidarité et des œuvres digue 

lude en vue de “xlension, de l'instruction el de popu cation populaire, Siège social: mmabrie de Saint-Etienne-de-T né, 

laire; créer autour de l'écuie iaïque une atimosahére de confiance et 

de svmpa'thle susveptible de favoriser j'action de: mailes: assure: 19% mars 1952. aration à sous-préfecti e de La 

en loules circonslanres la défense des intéréls de l'éco'e laïque Rovanche d'Hersin-Coupigny mmodille ses statuts, à rue 

Siège social: mairie de Marct' lac-de Wave Lamendin, Hersin-Coup'gny. 

11 mars 1952, Déclaration à préfecture de Lille Etoite véleci é- 2 mors 1952, Dfclaration à la préfecture . En-Nour. | 

dique marquoise. But: envouragement au sport vélocipidique., siège éducation et instruction de l'enfance; enseéignerme de la morale 

socia,: 1, place du Généra:-de-Gaulle, Mar en-Baraul! | religieuse aux adultes; ouverture de cours professionnes el 
sanat, Sièse social: chez M, Djellouli Mohamed, rue Berthelot, K 

mars 1952, Dé:larition à la sous-préfecture de Langon. Tennis-Club 

réolais, Bul: p'alique du Sport du lennis et entrelien entre 29 mars 1%2, Déclaration à la préfecture de l'Allier, Etectro-Tourisme. 

membres de ‘iens de bonne camaraderle, Siège social: Raymond-Bar But: organisation de voyages, Siège social: 62, rue des Pécheur, 

la à > Moins. 

mars 105%. Déciaration à la préfecture de la Gironde, Cercte art 

13 192, aration à la sous-préfeciture de Largenlière. Asso- 

tique labardais. Hut: entrelenr des amicales enre 


ciation d'éducation populaire, fon llonnemen: de l'évale [libre 
catho ique de Sainl en-Montagne Sièze école lib de membres, leurs familles et «m's; organiser des bals, concert<, ker- 


Le social: mairie de Labarde. 


11 mas 1922 tion à la sous re de Bayeux. Société 20 mars 1952, Déc'ar lon h la sous-préle bure de Berzerair. Speléo. 
amicale des sapeurs-pompiers de Bayeu”, entente entre lous Club bergeracois :fllials de la sociélé spéléologique de Francer. 
si nembres et aide financière aux membres .nècussileux. Siège grouper les gersonnes intéressant à 14 spélémiogie aux se enves 
social: maire de Bayeux. s'y ratlachant: rester en relations avec Ja société mère, la $, 
avec eile, a der au développement de l'activité de lous ceux q 
43 mars ‘902 D vrallon à :a sous-préfecture de Charoiles. Etoile du pectent le sous-sol dans le but d'y faire des re scie 
Cha roltais. But: éducation populaire et organisation de saines d's- touristiques, siège social: 6, rue Carnot, Bergerac 
ti ir les enf el la jeunesse de Vendenesse-'est ol'es 
buant à forn on mora de 21 mars 1952, Déclaration à la sous préfe ture de Dunkerque. Asso. 
œuvres. » ua le l'Esilse. Vendeneise-les-Charolles Oation des parents d'élèves des écoles primaires publiques de 
fi mars 1952 D ration à la sous-préfec'ure de Largentièr Ami- enfants fréquentant les écoles, siège social; café Julien Ver! f 
cale laique de Rocles, But: entreten;:r les liens d'amitié formés à Winnezeele, 
école: créer et di per des activités sociales, sportives € 
social: école publiqne de Rocics des parents d'élèves de l'école Saint-Joseph de Bagnac. 
per les chefs de famile ayant des enfants inscrits à l'école; 
mars 1952, Déc'aration à la sous-préfecture de Coopérative matériel et moral à l'école, aux familles el aux maitres, Siège so 
scolaire de Chätillon-s17-Marne. But: faire connailre et aimer l'écoie, évole libre Saint-Joseph, Bagnac 
siege le, une Ma: 21 mars 1952, Ifclaration à la préfecture de Lille, Groupement des 
mars 1952, Déclaration à la suus-préfeciure de Pot \'o Atsocia- ethérents de l'Union mutuelle immobilière de crédit de Roubaix: 
tion sportive scolaire. Hul: pralilquer le sport solaire, participer Tourcoing. Bul: favoriser l'accession à la propriété et défendre les 
aux championnats évolaires de sa fédération et à d "wnpélitions intérêts des adhérents. Siège social: 10, rue du Maréchal-Foch, Rou 
amicales, organiser des fêtes svo'aires sportives, Siège social: éco:e baux. 
es 4, ru ‘Enghien, So'sy-sous-Mon morency — 
_ 29 mars 1052, Déclaration à 14 préfecture Association 
15 mars 1932, Déclaration à la préfectime du . Sérénac cycliste. départementale de coopération artisanale du bâtiment (A, D. C. 
ecncourigement au sport cycisle, soc'al: café Hil'oux, A. prendre initiative pour traiter et accomplir des mar- 
Séréna chés conjoint< et solidaires dans la construction et la reconstru 
fo mars |! la-ation la sous-prtiecture de bou ogne-sur-Mer, ce Tours 
Association des des Pâtes à papier. lonner à chacin 
de ses memb 1 possibilité de cons 11re par ses propres pnars 1952, Déclaration «a la pré iferture de la Charente deunesse 
movens, pendant ses joisirs, une d'habitalias familiale. Siège rurale et amis de l'école de Grassac. maintenir l'ecole laque 
social: 12, quai de Loire, Calais et se: œuvres, Siège social: école punlique « de Grassae, 


15 mars 1952, D ration à la sous piéfe ire de Murmande. Amicale 
int: défendre l'école et dévelonper l'idée 22 mars 1%2, Déclaration à :4 préte: ture de Besancon. Associa: ion 
nique Bul: el développer syndicale des propriétaires de terrains et immeubles d'habitation. 


17 mars 1952. Déclaration à Ja préfecture d'h dre ee! et-Loir Amicale des possibiiilés de construction de maisons, immeubles pavillons 
laïque de Luzillé, But: diffuser la pensée laïque et défendre les ins- Particuliers, sur les terrains dont ses adhérents sont déjà ou seront 
titutions laïques existantes; établis un lien entre les famiiles el prapriélaires; recherche des srédils nécessaires à ces constructions 
l'école, Siège social: école publique de garçons, Luzillé, à seule fin que ses adhérents deviennent propriétaires de celles ri 
avec les plus larges et les moins onéreuses fac ilités de payement. 
17 mars 192, Déchralion à la sous-prèle \ure de Pitiriviers. Club Siège social: provisoirement 9, rue Charies-Nodier, Besançon 
des tennis de Puiseaux, pralique et vement du temmis 
da uné ambiance de bonne el saine cemersds ie, siège social: 25 mars 1952, Déclaration à ,a préfecture de Toulouse, Amicale phi- 
mairie de Pu'seaux latélique de Toulouse, But: développer et favor ser le goût et l'élude 
mars 19%2 Déclara ion à orélecl tre du Finislire. A CE. le 1a philatélie. Siège social: 36, rue Claire-Pauilhac, Toulouse. 
M. A. R. K, ul: conservalion el embellissement des monuments 25 mars 1952. Déclaration à la préfecture du Cantal. Amicale de la 
artistiques et religieux de Kerfeunteun. Siège social: presbytère de classe 1946. But: resserrer les liens entre les membres, aide aux 
Kerteunteun camarades nécessileux. Siège social: mairie d'Aurillac. 
IN mars 1952 Déclaralion à la sous-préfeviure de Largentière. Asse- % murs 1932, Déclaration à la préfecture de police. Association des 
ciation pe von, d'élèves de l'école libre mixte de Lavillatte. parents d'élèves de l'école Les Abeilles. Rut: soutien de l'école et 
But les « s de famille ayant ja garde des enfants 1ns- des maitres. Siège social: 7, rue de Magdebourg, Paris. 
à le l'école et des imailres, siège social: é ie - 
libre mixte, Lavillatte, Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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